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AVANT-PROPOS

ttant donne la place de choix que le sport occupe dans
notre culture, le gouvernement du Canada, et, a un degre
moindre cependant, les provinces et les municipalites en
sont venus au fil des ans a consacrer des sommes de plu s
en plus importantes aux activites vouees a 1'encouragement

et a la promotion du sport .
Outre ses depenses en capital au titre des installations

sportives, le gouvernement du Canada est la principale
source de financement des organismes nationaux qui regis-
sent les sports dits olympiques, c'est-a-dire les disciplines
qui figurent tous les quatre ans au programme des jeux
olympiques d'hiver et d'ete. La competition dans ces sports

ne se limite pas a la duree des jeux, mais s'etend sur toute la
periode quadriennale au cours de laquelle ont lieu des
epreuves athletiques nationales, internationales et regio-

nales. Par 1'entremise de Sport Canada, le gouvemement
accorde aux organismes nationaux de sport des subventions
annuelles afin de les aider a mener a bien leurs activites
tout au long de l'annee et leur fournit de l'aide pour 1'entrai-
nement et autres besoins d'ordre technique . En outre, il

apporte directement a bon nombre d'athletes qui partici-
pent a des epreuves olympiques un soutien financier, sous la
forme d'une allocation mensuelle modeste, et il leur accorde
une aide financiere additionnelle pour etudier ou acquerir
une formation quelconque qui leur permette de gagner leur
vie une fois leur carriere sportive terminee .

Lorsque le gouvernement a mis sur pied des programmes
d'aide financiere a 1'intention des athl'etes, les epreuves
dans les disciplines olympiques n'etaient ouvertes qu'aux

athletes amateurs . Tel n'est plus le cas maintenant. L' ancien

concept de 1'athlete amateur qui prend part a des epreuves
sportives pour le seul plaisir de la competition et la joie de
la victoire a ete supplante par un nouveau concept, celui
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de « 1'athlete admissible >> qui est autorise a s'engager a
plein temps dans une discipline sportive, et qui le fait
contre remuneration .

Comme le gouvernement du Canada est la principale
source de financement des organismes nationaux de sport,
la Commission s'est employee a mieux cerner le role que
joue le gouvernement comme bailleur de fonds et inter-
venant dans le monde du sport .

Les regles applicables aux epreuves sportives sont etablies
par les federations sportives nationales et internationales
en ce qui a trait aux disciplines qui les interessent . Pour les
epreuves qui se tiennent sous les auspices du Comite inter-
national olympique, par contre, c'est celui-ci qui fixe les
regles . Bon nombre des regles adoptees par ces organismes
ont pour objet de lutter contre la tricherie. Bien que ce
phenomene ne soit pas nouveau dans les competitions spor-
tives internationales, il remonte en effet au tout debut de
l'olympisme, les methodes employees par ceux qui s'y adon-
nent sont de plus en plus innovatrices . Depuis un temps
assez recent, celle qui est la plus couramment employee par
les athletes consiste a recourir a des substances susceptibles
d'ameliorer la performance, ainsi qu'a faire appel 'a d'autres
methodes et pratiques interdites dans le but de beneficier
d'un avantage sur leurs concurrents . Le « dopage » est le
terme utilise dans le monde du sport pour designer 1'usage
de drogues. Le Comite international olympique et les fede-
rations intemationales ont adopte des reglements qui inter-
disent cette pratique dans les competitions internationales
et qui prevoient des peines pour les contrevenants .

Les steroides anabolisants, qui peuvent etre pris sous la
forme d'injections ou de comprimes, comptent parmi les
plus populaires des substances interdites utilisees par les
athletes pour ameliorer leur performance . C'est en 1954,
semble-t-il, que 1'on s'est rendu compte que certains athletes
participant a des competitions internationales prenaient
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des sterotdes anabolisants. Le seul moyen pratique de detec-
ter le recours a ces substances par des athletes est a 1'analyse
d'un echantillon d'urine . Ce n'est toutefois que vers le
milieu des annees 1970 que les laboratoires agrees pour
effectuer des tests de depistage ont trouve le moyen d'ana-
lyser avec efficacite les echantillons d'urine afin d'y deceler
la presence de ce type de drogues. Et, meme a cela, les tests
etaient alors effectuees pour la plupart sur des echantillons
preleves le jour meme de la competition . Or, cette pratique,
comme nous le verrons dans le present rapport, est ineffi-
cace pour depister 1'usage des sterotdes anabolisants .
. C'est en 1983, aux Jeux panamericains de Caracas, au
Venezuela, que Pon s'est rendu compte que 1'usage des
steroides anabolisants etait repandu parmi les athletes . Lors

de ces Jeux, dix-neuf participants, dont deux Canadiens,
ont ete disqualifies apres que des tests eurent revele qu'ils
avaient pris des steroides anabolisants . Des douzaines d'autres

athletes se sont volontairement retires des Jeux, presume-

ment par peur d'etre pris .
En reponse a ces revelations, le gouvernement du

Canada, par le truchement de Sport Canada, a decide en
decembre 1983 d'adopter sa premiere politique antidopage .

Cette politique, qui est 1'une des plus rigoureuses au monde,

visait deux objectifs . Le premier etait d'eliminer la tricherie
dans les sports soutenus financierement par le gouvemement

du Canada. Le second, d'importance egale sinon superieure,
etait de proteger la sante des athletes recourant a des sub-
stances interdites ou a des pratiques et des methodes pros-

crites. Cette politique prevoyait, d'une part, que tout
organisme sportif national qui beneficiait d'une aide finan-
ciere provenant des fonds publics devait mettre au point
des methodes de controle antidopage comportant des tests
effectues au hasard ou lors de competitions, et, d'autre part,
que tous les entraineurs, formateurs, medecins et autres
membres du personnel cadre des organismes respectent la
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politique de controle antidopage et imposent des sanctions
a tous les contrevenants . La politique adoptee prevoyait en
outre que les athletes beneficiaires d'une aide financiere
directe devaient conclure, avec 1'organisme competent dans
leur discipline, un contrat precisant qu'une aide financiere
ne leur serait accordee que s'ils respectaient la politique
antidopage qui stipule, notamment, qu'en cas d'infraction
aux reglements toute aide financiere versee directement ou
indirectement aux athletes leur sera retiree . (Le texte inte-
gral de la politique de Sport Canada est reproduit dans le
present rapport . )

En 1985, le gouvernement a revise sa politique afin de
frapper de peines plus severes les athletes qui manquent a
leurs obligations contractuelles et qui enfreignent les regles
antidopage en ayant en leur possession ou en consommant
des steroides anabolisants . Dans sa nouvelle version, la
politique prevoit la perte a vie du droit a une aide finan-
ciere, cette sanction pouvant toutefois faire 1'objet d'un
appel au Ministre . Comme on le verra plus loin dans ce
rapport, cette politique s'est, dans 1'ensemble, revelee inef-
ficace. Bien que le nombre des athletes soumis a des tests
ait augmente, les organismes responsables, exception faite
de la Federation halterophile canadienne, ont limite leur
activite de depistage aux tests effectues a 1'occasion
de competitions .

Ce sont les contribuables canadiens, par 1'entremise du
Conseil canadien de la medecine sportive, qui assument le
coot des tests . En plus des fonds par ailleurs foumis aux
athletes et a leurs organisations sous la forme de subven-
tions, les depenses au titre des tests de depistage depassaient
les 500 000 dollars en 1988 .

Entre 1983 et 1988, en depit de la politique rigoureuse
de Sport Canada, plusieurs athletes canadiens ont ete dis-
qualifies pour usage de steroYdes anabolisants - phenomene
qui est devenu un sujet de preoccupation de plus en plus vif
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pour Sport Canada. En 1988, quatre des sept halterophiles
selectionnes pour representer le Canada aux Jeux olympiques
de Seoul ont ete disqualifies apres que des tests euren t
revele qu'ils avaient pris des sterotdes anabolisants avant
leur depart pour ces jeux . Ben Johnson a subi le meme sort
apres 1'epreuve du 100 metres, apres que des tests eurent
revele qu'il avait fait usage de sterotdes anabolisants . A
son retour au Canada, il a reclame la tenue d'une enquete
publique approfondie afin d'eclaircir toutes les circonstances
entourant sa disqualification .

Sur la recommandation du premier ministre, et par
decret date du 5 octobre 1988, cette Commission a ete
creee en vertu de la partie I de la Loi sur les enquetes, et m'a
ete confiee a titre de commissaire . Le texte integral de ce
decret figure a 1'annexe A .

Ce decret fait etat de 1'inquietude evidente du public a
1'egard de 1'usage de drogues et de pratiques banriies pour
ameliorer la performance des athletes, et je suis autorise a'
faire enquete et a faire rapport sur les circonstances entou-
rant 1'usage de ces drogues et pratiques interdites par les
athl'etes canadiens, ainsi qu'a formuler des recommanda-
tions concemant cet usage dans les sports . Je suis en outre
habilite a faire enquete et a deposer un rapport sur les eve-
nements concernant les membres des equipes canadiennes
d'halterophilie et d'athletisme qui ont, ou qui devaient par-
ticiper aux Jeux olympiques de Seoul, en Coree du sud, en
septembre 1988 .

Bien que le maridat qui m'a ete confie soit tres large, j'ai
juge bon de concentrer mon attention sur-les disciplines
qui font 1'objet d'une aide financiere directe de la part du
gouvemement du Canada, et auxquelles celui-ci s'interesse

plus particulierement . C'est pourquoi, je ne me suis pas
penche sur 1'usage de substances capables d'ameliorer la
performance par les athletes dont les activites sont regies
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par des organismes professionnels tels que les Ligues
canadiennes de football et de hockey .

La Commission a fait enquete sur le recours aux drogues
et pratiques prohibees par les athletes canadiens qui relevent
des federations sportives provinciales, federales et interna-
tionales . Comme ce genre de probl'eme semblait etre surtout
repandu parmi les adeptes de 1'halterophilie et de 1'athle-
tisme, la Commission s'est surtout penche sur ces deux dis-
ciplines. En outre, et a la demande meme de M . Johnson,
la Commission a examine a fond tous les faits et toutes les
circonstances qui ont entoure la disqualification de cet
athlete. Les donnees que nous avons recueillies montrent
que le recours a des drogues et a des pratiques interdites est
largement repandu chez les culturistes et les dynamophiles,
et dans d'autres disciplines, mais a un moindre degre .

Les steroides anabolisants etant, selon toute vraisem-
blance, les substances proscrites les plus largement utilisees,
la Commission a concentre son attention sur 1'usage qui en
est fait, sur leurs proprietes comme moyen d'ameliorer la
performance et sur les risques pour la sante auxquels s'expo-
sent les athletes, tant hommes que femmes, qui en consom-
ment. Bien que les steroides anabolisants aient ete au coeur
de ses preoccupations, la Commission a aussi fait enquete
sur le recours a d'autres substances proscrites telles que
1'hormone de croissance et les betabloquants, ainsi que sur
la pratique interdite du dopage sanguin .

Les athletes d'elite sont des modeles de comportement
pour nos jeunes qui savent fort bien que certains de ces
athletes prennent des steroYdes anabolisants . 11 n'est donc
pas surprenant que le recours a ces substances, d'abord
limite aux athletes d'elite, ait gagne les gymnases et les ves-
tiaires de nos ecoles secondaires . Les sterotdes anabolisants
sont des substances faciles a obtenir et nos jeunes en con-
somment, plus particulierement les jeunes gar~ons qui
veulent ameliorer non seulement leur performance athletique,
mais aussi leur apparence physique .
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Les steroides anabolisants sont des medicaments d'ordon-

nance. La vente, la distribution et la fourniture de ces sub-
stances sont donc regies par la Loi sur les aliments et drogues .

Il est illegal d'en faire la vente ou la distribution autrement
que sur ordonnance medicale, sauf dans certaines circons-

tances precisees dans la Loi . La Commission a fait enquete
sur la provenance et les fournisseurs de ces substances, ainsi
que sur leur mode de distribution et sur la pertinence des

reglements actuels . Bien que cette enquete n'ait pas vise a
mettre au jour des activites criminelles, et je ne recommande

pas que des poursuites au criminel soient intentees sur la
base des revelations qui en decoulent, il est clair que bon
nombre de personnes etaient impliquees dans des activites
illegales, contraires a la Loi sur les aliments et drogues, rela-

tivement a ces substances .
J'ai aussi tente de determiner si des pressions etaient

exercees sur nos jeunes athletes de Fun et l'autre sexe pour
les convaincre de tricher, meme au detriment de leur sante, '
et si des athletes canadiens etaient exploites par certaines
personnes pour des motifs d'ordre financier ou autre, au
mepris de leur reputation et de leur sante .

La Commission s'est aussi efforcee, et a consacre passa-
blement de temps a cette question, de determiner qui
devait etre tenu responsable de 1'usage de substances dopantes
dans le sport . Bien sur, les athletes qui trichent doivent
assumer pleine responsabilite, mais As ne sont pas les seuls
a devoir le faire . Je me suis donc employe a elucider les cir-
constances qui poussent les athletes a recourir aux substances
dopantes, et plus particulierement aux sterotdes anaboli-
sants, ainsi que la part de responsabilite des federations spor-
tives nationales et intemationales, qui sont des organismes
autonomes, ainsi que des entraineurs, medecins et autres
qui participent a l'administration des programmes athletiques .

Le dopage dans le sport n'est pas un phenomene propre
au Canada : il est repandu dans les sports de competition a
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1'echelle internationale. Bien que le recours aux sterotdes
anabolisants par les athletes qui participent aux competi-
tions internationales soit monnaie courante depuis nombre
d'annees, tres peu d'athl'etes se sont fait prendre . La Com-
mission a etudie 1'efficacite des methodes de depistage uti-
lisees aux echelons national et international, ainsi que les
raisons pour lesquelles les efforts de depistage ne donnent
par une juste idee de 1'ampleur du probleme du dopage .

La Commission a examine les methodes de controle anti-
dopage qu'appliquaient les federations sportives nationales
et internationales avant le debut des audiences publiques .
Ses travaux ont attire 1'attention de nombreux pays etran-
gers et, parce que le recours a des substances dopantes est
repandu parmi les athletes qui participent a des competi-
tions internationales, la Commission a suivi de tres pres les
mesures qui ont ete prises a tous les niveaux en vue d'eli-
miner le dopage dans les competitions, a la suite des reve-
lations faites au cours de ses audiences . Elle voulait ainsi
s'assurer que les athletes seraient a 1'avenir sur un pied
d'egalite dans les competitions internationales et, si la chose
s'avere impossible, determiner quelle devrait etre alors la
participation du Canada a ces competitions .

Comme le fait voir ce rapport, le Canada a fait figure de
pionnier en s'effor~ant d'amener les organismes qui regis-
sent le sport a 1'echelon international, a appuyer les efforts
deployes en vue d'eliminer le dopage. J'ai, pour ma part,
dresse un bilan des mesures prises par divers pays a cette
fin, et constate que ces initiatives n'ont eu qu'un succes
mitige jusqu'ici .

Par ailleurs, la 'Commission s'est penchee sur les droits
des athl'etes et sur la pertinence des sanctions prevues dans
les cas d'infractions aux reglements .

L'enquete a touche a bien des domaines . Les audiences
publiques ont commence le 11 janvier 1989 et se sont ter-
minees le 3 octobre suivant . Au cours de cette periode,
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119 temoins ont comparu et leurs temoignages donnen t

14 817 pages de texte . De plus 295 pieces ont ete deposees .
Le public etait invite a presenter des memoires et l e
delai prevu pour en soumettre le texte avait ete reporte au

30 octobre 1989. En tout, vingt-six memoires ont ete pre-
sentes a la Commission .

Les audiences publiques ne representent qu'une infime
partie des travaux de la Commission . Elles ont ete suivies

de recherches et d'examens approfondis de la part du
personnel de la Commission. Les temoignages entendus et
les documents re~us ont tous ete revus par la suite ; it a fallu

par ailleurs effectuer de nombreuses recherches sur les ques-
tions scientifiques, juridiques et autres qui ne se pretaient
pas un examen au cours des audiences publiques . De plus,

la Commission a entrepris de nombreuses discussions avec
les organismes competents de plusieurs pays du monde,
avec lesquels elle a aussi echange des renseignements .

J'ai regroupe dans ce rapport sous diverses tetes de
chapitres, les questions qui m'apparaissaient les plus
pertinentes, mais tous ces chapitres se rattachent les uns
aux autres . Les conclusions et les recommandations
doivent etre lues parallelement au corps du rapport ou est
explicite le fondement de chacune .

Une commission d'enquete ne doit pas s'attarder au

passe . Il y aurait peu a gagner a adopter un cadre aussi
restreint . 11 importe de bien comprendre le passe afin de
cerner les problemes et d'en determiner les causes . Nean-
moins, it faut se tourner vers 1'avenir et trouver les moyens
de corriger les erreurs du passe .

Qui recourt a des substances interdites capables d'ame-
liorer la performance triche, et la tricherie est 1'antithese
du sport . L'usage repandu de telles substances porte atteinte
a 1'integrite fondamentale du sport et en mine les objectifs
memes . It erode les valeurs ethiques et morales des athletes
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qui s'adonnent au dopage et qui, ce faisant, compromettent
leur bien-etre mental et physique et demoralisent 1'ensemble
de la collectivite sportive .

Je me suis attache a definir les vraies valeurs du sport et
a redonner a cette activite toute son integrite, afin qu'elle
puisse demeurer un element important de notre culture,
une force qui unisse les Canadiens et leur procure du
plaisir, tout en favorisant leur sante et leur vitalite .

J'ai aussi cherche a proteger et a promouvoir les interets
des athletes canadiens et je me suis efforce d'obtenir pour
eux 1'instauration d'une atmosphere saine dans le monde
du sport, de fa~on qu'ils puissent a 1'avenir participer a des
competitions de fa~on honorable, et ce, a la fois a 1'echelon
national et international, conformement aux veritables
objectifs du sport .
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Le role d'une commission d'enquete n'est pas toujours bien
compris. Ce n'est pas un proces . Personne n'est accuse d'une
infraction criminelle, et personne n'est poursuivi . Pour
employer le jargon juridique, il n'y a pas de lis inter partes,
c'est-a-dire, pas de differend entre parties, et le role d'une
telle commission ne consiste pas a etablir les droits juridi-
ques de quiconque. Son role est plutot de faire enquete, de
fa~on independante et objective, sur les questions que la
Commission est appelee par decret a examiner, et elle doit
s'employer, a partir des constatations faites au cours de
1'enquete, a definir les probl'emes, a en cemer les causes et
a essayer de trouver des moyens de corriger les erreurs du
passe de fa~on qu'elles ne se reproduisent plus .

Aucune regle preetablie ne regit la conduite de 1'enquete
effectuee par une commission, la marche a suivre etant lais-
see a 1'entiere discretion du commissaire .

Bien qu'une commission n'ait pas a statuer sur des ques-
tions de droits juridiques, il est possible que 1'enquete ait
des effets negatifs sur la reputation et 1'avenir de certaines
personnes . Pour ma part, j'estime que personne ne doit voir
sa reputation ou son avenir injustement compromis ; aussi
ai-je des idees bien arretees sur la fa~on dont les commissions
d'enquete doivent mener a bien la tache qui leur est confiee .
Au cours de cette enquete, les avocats de la Commission

n'agissaient pas a titre de poursuivants et ils n'ont pris parti
d'aucune fa~on . Leur role n'etait pas de prouver quoi que
ce soit . Ils constituaient 1'organe juridique de la Commission,
et le commissaire etait leur seul client . Leur role etait de
mettre a profit leur competence et leur experience afin de
presenter au commissaire, selon un agencement logique et
de fa~on impartiale tous les elements de preuve pertinents
qu'ils pouvaient reunir concemant la question soumise a
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1'examen de la Commission, et d'eliminer toute allegation
peu credible. En cas de conflit entre divers temoignages,
c'est a moi qu'il appartenait de trancher.

Les avocats de la Commission ont informe su ffisamment
a I'avance les temoins et organismes concemes, ainsi que
leurs avocats, le cas echeant, de tout element de preuve
susceptible d'etre depose et de leur etre prejudiciable . Au
meilleur de leurs connaissances, les avocats de la Commission
ont, a tous les stades de 1'enquete, tenu les temoins et leurs
avocats au courant du moment ou seraient recueillis de
tels elements de preuve .

Afin d'eviter que 1'enquete n'ait 1'apparence d'un proces,

tous les temoins ont ete interroges au prealable par les avo-
cats de la Commission. Une fois termine 1'interrogatoire
principal, les avocats de ces temoins ou de toute autre par-
tie qui avait elle-meme retenu les services d'un conseiller

juridique independant pouvaient poursuivre 1'interroga-
toire principal de fa~on a faire ressortir certains elements

juges pertinents par eux mais laisses de cote par 1'avocat de
la Commission . Ils pouvaient aussi contre-interroger tout
temoin qui avait fourni des informations portant directe-
ment a consequence pour leur client .

Pendant les quatre-vingt-onze joumees d'audiences, au,
cours desquelles une cinquantaine d'avocats ont tour a tour
defile, aucune objection n'a ete soulevee contre la proce-
dure adoptee . En fait, il y a eu tres peu d'objections touchant
1'admissibilite d'elements de preuve deposes . A mon avis,
cet etat de choses est en grande partie attribuable, non
seulement a la conduite responsable et professionnelle de
tous les avocats charges de representer des temoins et d'autres
part ies interessees, mais aussi a l'integrite, a 1'impartialite et
a la courtoisie des avocats de la Commission, ainsi qu'a la
pleine transparence du processus . A vrai dire, tous les avo-
cats ont loue, tant en public qu'en prive, les avocats et les
autres membres du personnel de la Commission pour ' leur
courtoisie et leur impartialite .
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Toute 1'information aurait de toute maniere ete divulguee,
il est vrai, mais j'etais bien conscient des dispositions qui
suivent, de la Loi sur les enqu&es, en vertu desquelles notre
Commission a ete creee :

12 . Les commissaires peuvent autoriser la personne dont la con-
duite fait 1'objet d'une enquete dans le cadre de la pr6sente loi a
se faire repr6senter par un avocat . Si, au cours de 1'enquete, une
accusation est portee contre cette personne, le recours a un
avocat devient un droit pour celle-ci .

13 . La redaction d'un rapport defavorable ne saurait intervenir

sans qu'auparavant la personne incriminee ait 6t6 informee par

un preavis suffisant de la faute qui lui est imputee et qu'elle ait

eu la possibilit6 de se faire entendre en personne ou par le

minist&e d'un avocat .

Les regles touchant la recevabilite des preuves dans les
affaires criminelles et les instances civiles ne s'appliquent
pas normalement dans le cas d'une commission d'enquete.
Les preuves par out-dire sont recevables, mais demeurent, a
mon point de vue, de portee limitee . Le commissaire peut
recevoir une preuve par oui-dire comme source d'information
generale comme il peut juger recevables les avis fournis par
les personnes qui connaissent bien la question examinee,
mais ces avis n'ont que le poids que le commissaire veut
bien leur reconnaitre . Pour ma part, je ne me suis fonde sur
aucune preuve qui aurait ete jugee irrecevable dans une
cause civile ou criminelle pour determiner si une conclu-
sion defavorable concemant la credibilite ou 1'inconduite
d'un temoin etait indiquee . On ne trouve pas de definition
de faute dans la Loi sur les enquetes, mais ce terme pourrait
s'entendre d'une conduite qui ne met pas necessairement
en cause la responsabilite civile ou criminelle de la personne
concemee .
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Dans le cas qui nous occupe plus particuli~rement, le
recours a des substances qui ameliorent la performance ou a
d'autres pratiques proscrites, ou encore le fait de fournir a
des athl6tes de telles substances ou de les encourager a en
prendre, constitue a mon avis une faute aux termes des
articles 12 et 13 de la Loi sur les enquetes, cit6s prece-
demment. N6anmoins, je n'ai fait aucune constatation
telle sur la base d'6lements de preuve qui auraient 6t6 juges
irrecevables dans des affaires civiles ou criminelles .
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Le gouvemement et
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Vue d'ensemble



1
Le gouvernement et le sport
au Canada

Chaque annee, environ sept a huit millions de Canadiens
exercent a un moment donne une activite sportive orga-
nisee et un plus grand nombre encore suivent les sports
quotidiennement dans les medias . Plus de trois millions
de Canadiens font partie d'organismes nationaux de sport
amateur et font de la competition a un certain niveau . Un
autre demi-million de Canadiens sont engages dans le sport
amateur a titre de benevoles, d'entraineurs ou de membres
du personnel d'un organisme .

Le sport represente une partie importante des activites
sociales, culturelles et recreatives des Canadiens. Au cours
des dernieres annees, le gouvernement du Canada et, dans
une moindre mesure, les provinces ont participe de plus en
plus activement a 1'organisation du sport et a son finance-
ment. Les ministres de la Couronne, les universitaires et
les groupes de travail, dans leurs rapports, n'ont cesse de
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souligner le bien-fond6 de cet engagement . Macintosh,
Bedecki et Franks, qui ont publie une 6tude exhaustive sur
les sports et la politique, appuient ce point de vue .

[Traduction]

Le gouvemement a un role l6gitime et essentiel a jouer dans le
domaine du sport. L'une de ses fonctions consiste A promouvoir
le sport et 1'activit6 physique parmi tous les Canadiens . Il doit
aussi assurer Ngalit6 des chances dans le domaine du sport de
haut calibre. Le sport constitue 6galement un aspect important
des efforts que d6ploie le gouvemement pour favoriser 1'unit6 et
renforcer 1'identit6 canadienne. Le gouvemement est tout aussi
justifi6 d'appuyer le sport A ces fins que de participer a d'autres
domaines de la politique culturelle, participation qui est
g6n6ralement accept6el .

En aout 1988, 1'honorable Jean J . Charest, qui 6tait alors
ministre d'Etat a la Condition physique et au Sport amateur,
poursuivant les initiatives de ses pr6d6cesseurs, a manifest6
son appui a la participation du gouvemement dans l e
d6veloppement du sport amateur .

• Le sport est le v6ritable miroir de la nature de notre pays -
diversifi6e, d6mocratique, fi~re et comp6titive . Les activit6s
physiques que nous choisissons d'entreprendre - et le sens
que nous en tirons - en disent long sur les Canadiens et
leur personnalit6.

• Le sport a toujours jou6 un role important dans la vie des
Canadiens . C'est une composante de notre culture, un 6 16-
ment de notre 6conomie et une vitrine de notre personnalit6
que nous pr6sentons avec fiert6 aux yeux du monde .

• Le gouvemement f6d6ral « investit » dans le syst~me sportif
pour plusieurs raisons majeures . PremiPrement, nous appuyons
le sport tout simplement pour ce qu'il est - un 6l6ment de la
nature humaine, un mouvement social rendu accessible et
6quitable par le biais du systisme, car le sport constitue une
partie de notre identit6 nationale et est une expression de



Le gouvernement et le sport au Canada 5

notre culture et de notre personnalit6 . Par ailleurs, le sport
incite les Canadiens ~ rechercher individuellement 1'excellence
jusqu'aux niveaux les plus elev6s et offre aux Canadiens en
g6n6ral des occasions d'observer et de partager pendant
leur recherche et leur c6l6bration de 1'excellence et de tirer
d'importantes le~ons de leurs performances .

• Je crois qu'il est primordial que le gouvemement federal
accepte sa responsabilit6 d'important pourvoyeur de fonds
dans Nlaboration du systPme sportif2 .

L'apport du gouvernement dans le domaine du sport a
change au rythme de 1'evolution de notre pays . Au debut,
le gouvemement se preoccupait principalement de 1'etat
de sante general des Canadiens, puis il s'est interesse de
plus en plus au domaine plus specialise de la competition
sportive . Dans ce secteur d'activite,l'accent s'est concentre
sur le sport d'elite . Parallelement a cette evolution et en
raison de celle-ci,1'apport monetaire du gouvemement n'a
cesse d'augmenter.

Mais cette aide monetaire n'est jamais gratuite . De simple
mecanisme visant a ameliorer 1'etat de sante general des
Canadiens, le financement du sport est devenu un moyen
de promotion de la politique sociale, nationale et inter-
nationale de notre pays . Le sport est un instrument de
1'unite nationale et il fait partie de la culture et de 1'iden-
tite canadiennes; c'est un element de la politique sociale
dans le sens ou il aplanit les inegalites entre les sexes et
elimine la discrimination a 1'egard des personnes handi-
capees et des membres des minorites et des groupes socio-
economiques defavorises ; c'est un vehicule de la politique
federale en matiere de bilinguisme et de mise en valeu r
des regions ; c'est aussi, pour le gouvernement, un moyen
d'exprimer son desaccord face aux decisions politiques
d'autres gouvemements . Mais surtout nous comptons sur
le sport pour projeter sur la scene intemationale une image
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du Canada, peuple modeme, entreprenant, sain et prospere,
valorisant au plus haut point 1'ideal de la justice et de
1'honnetete .

Le sport est par consequent une activite qui interesse
une grande partie de la population canadienne. Dans le
monde du sport, il n'y a plus de barrieres regionales, ethni-
ques ou culturelles : ii n'y a que des Canadiens faisant
partie d'un grand ensemble, le Canada .

HISTORIQUE

Avant 196 1

Le gouvernement a commence a s'interesser a la promotion
de 1'activite physique, du moins parmi la population male,
dans le but de repondre, selon toute evidence, a des besoins
militaires . Les premiers exercices militaires ont commence
vers les annees 1860 dans les ecoles ontariennes . Au debut
du XXe siecle, comme l'urbanisation croissante et la dimi-
nution du mode de vie rural et agricole, qui comportaient
une activite physique plus intense, contribuaient au declin
generalise de la forme physique des Canadiens, le gouver-
nement federal a mis en oeuvre des programmes pour pro-
mouvoir 1'exercice physique et l'entrainement militaire
dans les ecoles .

En 1941, pendant la Seconde Guerre mondiale, on a
observe une fois de plus que 1'aptitude physique des Cana-
diens s'etait considerablement deterioree . Le ministre de
la Defense nationale de 1'epoque, Charles Power, declara
devant la Chambre des communes que 33 p . 100 des recrues
etaient inaptes au service militaire . Ces hommes ne pou-
vaient pas faire cinq milles a pied . La Loi sur l'aptitude
physique naxiona.le fut adoptee en 1943 . Elle prevoyait 1'eta-
blissement d'un programme de developpement de 1'aptitude
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physique qui serait administre en collaboration avec les
gouvernements provinciaux. Un fonds de 232 000 $ etait
constitue, auquel devaient s'ajouter d'autre sources de
financement tels des legs, des dons et des subventions . La
Loi 6tablissait en outre le Conseil national de 1'aptitude
physique, dont le mandat consistait a promouvoir I'apti-
tude physique aupres du peuple canadien, cette aptitude
6tant entendue dans le sens suivant :

[Traduction]
un parfait 6tat de sant6, auquel s'ajoutent la force, Fagilit6 et
1'endurance, qualit6s essentielles pour qu'un homme puisse servir
du mieux possible sa famille et son pays . De plus, en d6pit du fait
que l'objet de la Loi soit de d6velopper 1'aptitude physique du
peuple canadien, le Conseil met l'accent sur les quatre dimensions
de la sant~, c'est-a-dire la spirituaW, les valeurs morales, la saW
mentale et l'aptitude physique, et sur le fait que la sant~ prend sa
source au foyer, a l'eglise, a 1' Jcole et dans la collectivite3 . [Notre
soulignement ]

Meme si le mandat du Conseil consistait a 1'origine a pro-
mouvoir 1'activite physique chez les Canadiens, il s'est vite
elargi pour comprendre le sport amateur, la sant6, les acti-
vit6s r6cr6atives, les programmes de loisirs, les activites
culturelles et les Jeux olympiques .

En 1945, 1'administration des programmes d'aptitude
physique fut confiee au tout nouveau ministere de la Sante
nationale et du Bien-etre social, mais les provinces conti-
nuerent a jouer un role . Toutefois, ces programmes conjoints
suscitaient beaucoup de mecontentement et de confusion .
Le Conseil ne disposait d'aucune ligne directrice d6finie et
il etait incapable d'exercer les pouvoirs executifs que lui
conf6rait implicitement la Loi. La Loi sur l'apatude physique
nationale fut abrog6e en 1955 et les programmes conjoints
etablis en vertu de cette Loi furent annules .
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Pendant les annees 1950, le gouvemement f6deral
commen~a a se plier a 1'opinion de plus en plus r6pandue
selon laquelle le gouvernement devait faire en sorte que
tous les citoyens aient la possibilit6 de d6velopper leur
plein potentiel, en d6pit de leurs diff6rences et des disparit6s
r6gionales. C'est ce qui [traduction] « a amen6 le gouverne-
ment fed6ral a intervenir dans les domaines de la sant6 et
du bien-etre, de la culture et de 1'Mucation avec, comme
resultat, que le sport et la condition physique en sont
venus progressivement a faire partie du champ d'activit e
du gouvemement f6d6ral »4.

C'est toutefois 1'adoption de la Loi sur l a sant6 et le sport
amateur, en 1961, qui a permis au gouvemement Taxer
ouvertement sa politique sur le sport par opposition a
I'aptitude physique .

Les ann6es 60

Loi sur la sante et le sport amateur

La Loi sur la sante et le sport amateur a et6 promulguee en
1961, dans le but de « favoriser, promouvoir et developper
la valeur physique et le sport amateur au Canada »(art . 3) .
Dans le R~glement, 1'expression << sport amateur » est
d6finie comme suit :« toute activit6 athl6tique lorsqu'elle
s'exerce uniquement pour 1'agrement, la r6cr6ation ou la
sant6 et non comme un moyen de subsistance . »

Cette Loi est la pierre angulaire de 1'imposante structure
de la condition physique et du sport amateur qui s'est d6ve-
lopp6e au Canada . Comme ses dispositions 6taient r6di-
g6es dans des termes tres g6n6raux, elles ont pu se preter a
1'6volution et a 1'expansion des activit6s du gouvernement
f6d6ral dans le domaine du sport pendant plus de trente ans .
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L'adoption de cette Loi a eu plus d'effet que tout ce que le
gouvernement federal avait entrepris jusque-la dans ce
domaine. Pour la premiere fois, le gouvernement s'engageait
a promouvoir et a developper le sport amateur et non plus
simplement 1'aptitude physique generale . La Loi a marque

un tournant dans la politique gouvernementale, meme si,
au moment de son adoption, on n'a peut-etre pas saisi

toute sa signification.
ttait constitue, en vertu de la Loi, le Conseil consultatif

de la sante et du sport amateur. C'etait un organisme
heterogene compose de personnes competentes dans les
domaines de la sante, des loisirs et du sport . Sa constitution
assurait une representation de toutes les regions du Canada
et son role consistait a conseiller le ministre de la Sante
nationale et du Bien-etre social sur toutes les questions que
ce demier estimait a propos de lui soumettre et sur « les
autres questions relatives a 1'application de la presente loi
qu'il estime opportun d'examiner (par. 90)(2)). Le Conseil
pouvait etablir des regles touchant ses deliberations et
1'execution de sa mission, mais il n'avait aucun pouvoir
executif, aucun fonds pour la gestion de programmes, ni .
de secretariat independant .

La Loi prevoyait egalement 1'embauchage de personnel a
plein temps a la Direction de la sante et du sport amateur ;

le premier directeur a ete nomme au milieu de 1962 . Le

personnel de la Direction a augmente progressivement et il
a pris de 1'experience, tandis que le role du Conseil deve-
nait de moins en moins facile en raison de la portee et de la

complexite de ses fonctions . Le fait que ce Conseil hetero-
gene se rencontrait de fa~on irreguliere, alors que la Direc-
tion, beaucoup plus specialisee, avait un personnel a plein

temps a entraine une erosion de son pouvoir .
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Les debuts de l'aide financiere en vertu de
la Loi sur la sante et le sport amateu r

Les premiers efforts importants de financement des pro-
grammes de conditionnement physique et d'aide aux
athletes de la part du gouvemement ont ete realises apres
1'adoption de la Loi . Une aide financiere de 5 millions de
dollars par annee fut autorisee pour permettre d'atteindre
les objectifs fixes dans la Loi et 1'administration de ces
fonds fut confiee au ministere de la Sante nationale et du
Bien-etre social . Fixe a un million pour la premiere annee
d'activite, ce budget a augmente de un million par annee
jusqu'a ce qu'il atteigne le plafond de 5 millions en
1966-1967 . De 1961 a 1968, les depenses engagee s
en vertu de la Loi ont ete les suivantes5 :

1961-1962 229 641 $ 1965-1966 2 508 493 $
1962-1963 981 270 $ 1966-1967 4 665 769 $
1963-1964 1 549 824 $ 1967-1968 3 655 413 $
1964-1965 1 996 603 $

La repartition des fonds au cours de ces premieres annees
illustre la transition vers la competition sportive :

• Des subventions sont accord6es aux associations nationales

int6ress6es ~ 1'activit6 physique, aux loisirs et au sport ama-

teur, pour faciliter leur participation aux comp6titions natio-

nales et intemationales, les seconder dans leurs fonctions

d'h8tes ~ 1'occasion de compkitions intemationales tenues

au Canada et pour appuyer leurs programmes de formation

d'entraineurs, d'officiels et de responsables de loisirs : 22 %.

• Un programme f6d6ral-provincial A frais partag6s : 20 %.

• Un programme de bourses d'6tudes et de perfectionnement en
6ducation physique et loisirs : 11 % .
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• Un service d'information et un programme de diffusion de la

documentation 6ducative : 5 % .

• Les Jeux du Canada : 8% .

• Les activit6s sp6ciales ( aide aux Jeux panam 6ricains, cons-
truction d'installations provinciales, aide aux championnats
mondiaux de hockey) : 34 %6 .

Selon le premier ministre John Diefenbaker et le ministre
de la Sant6 nationale et du Bien-etre social, Waldo Monteith,
la Loi visait a encourager la participation de masse dans les
sports, ainsi qu'a am6liorer la performance des athl&es sur
la sc6ne internationale . Les stipulations de nature g6nerale

de la Loi pouvaient donner lieu a diverses interpr6tations,
mais les medias, appuyes par une partie importante de la
population, s'attendaient a ce que les athl~tes amateurs
canadiens atteignent un taux de reussite plus 6lev6 . Les

Canadiens etaient de plus en plus &~us (d'apres les debats
de la Chambre des communes) de la teme performanc e

de leurs athl~tes, en particulier de 1'6quipe nationale de
hockey, sur la sc~ne intemationale . La Direction de la

sant6 et du sport amateur jugeait aussi que le temps 6tait
venu pour le gouvemement f6d6ral de r66valuer son role
dans le domaine du sport amateur.

Comme cons6quence de ces pr6occupations et pour
donner suite a ses promesses 6lectorales, le premier ministre
r6cemment 6lu, Pierre Trudeau, cr6a le Comit6 d'6tude sur
les sports au Canada en 1968 . Son rapport devait jeter les

assises d'une bonne part de la collectivit6 sportive qu e

l'on retrouve aujourd'hui au Canada .

Rapport du Comite d'etude sur les sports au Canada (1969)

Le Comit6 d'6tude sur les sports au Canada fut mis sur pied
afin de pr6ciser :

I I
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i) les conceptions et definitions reconnues au Canada concer-
nant le sport amateur et le sport professionnel, ainsi que
1'influence du sport professionnel sur le sport amateur ;

ii) le role du gouvernement f6d6ral vis-~-vis des organismes
non gouvemementaux, nationaux et internationaux, dans
la promotion et le d6veloppement du sport au Canada ;

iii) des modes d'action par lesquels le gouvernement f6d6ral

pourrait am6liorer la participation sportive canadienne
au pays et A 1'6tranger, tant au point de vue quantitatif

que qualitatif? .

Dans leur pr6ambule, les membres du Comit6 ont indi-
qu6 qu'ils renon~aient intentionnellement ~ prendre en
consid6ration le role des sports et des loisirs « en tant que
moyens d'amelioration de la valeur physique » . Par cons6-
quent, leurs conclusions et leurs recommandations portent
exclusivement sur les activit6s qui peuvent etre d6finies
comme etant des sports, c'est-~-dire auxquelles peuvent
s'appliquer les caract6ristiques suivantes :

a) participation substantielle au Canada ; b) organisation dtpas-
sant manifestement le cadre d'une petite localit6 ; c) des indica-
tions que des motifs et objectifs commerciaux nWaieru pas pr&dominarus ;
d) activites ou la comp6tition est organis6e ~ 1'6chelon national ;
e) activit6 aboutissant ou pouvant aboutir ~ la competition
intemationale. [Notre soulignement]

Le Comit6 poursuivait ainsi :

Le sport est trop important objectivement, par les avantages

nationaux qu'il peut apporter et subjectivement, dans 1'esprit des
Canadiens, pour ne figurer dans les programmes du gouvemement
qu'A titre d'6l6ment constitutif de la sant6, si importants que
soient ces programmes .
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De plus, le Comite a declare carrement que le sport ne
devrait pas etre « condamne ~ marcher dans 1'ombre de
l'efficience physique » .

Selon toute evidence, le Comite etait d'avis que le
gouvemement se devait dorenavant de cibler son aide sur
la promotion du sport et non sur le mouvement generalise
du conditionnement physique . Ce changement d'orienta-
tion rendait necessaire la restructuration des roles du Con-
seil consultatif national de la sante et du sport amateur et
de la Direction de la sante et du sport amateur . Le Comite
recommanda que la Direction se charge de planifier et
d'executer.

. . .la responsabilite immediate de la planification doit etre
confiee ~ 1'organisme charge de 1'execution : c'est-A-dire la
Direction de la sante et du sport amateur, laquelle compte des
fonctionnaires permanents, connaissant bien le sport, compe-
tents dans les domaines de 1'education physique ou de l'adminis-
tration publique . Ce noyau de comp6tences rend cet organisme
aussi efficace que n'importe quelle autre organisation sportive
au pays .

Ces opinions representaient le point de vue aussi bien
du ministre de la Sante nationale et du bien-etre social,
1'honorable John Munro, que du directeur de la sante et du
sport amateur, Lou Lefaive . Ils avaient dej~ rejete la recom-
mandation que le Conseil consultatif avait presentee au
ministre dans son rapport de 1968, intitule A Look at the
Future in Fitness and Amateur Sport, selon laquelle le Con-
seil devrait etre 1'organisme charge d'elaborer la politique .
Le Conseil etait compose en grande partie d'universitaires
specialises en education physique qui privilegiaient les pro-
grammes de sport et de conditionnement physique destines
~ la masse. Les recommandations du Comite, qui mettaient
l'accent sur la competition sportive, furent accueillies avec
enthousiasme et 1'aide financiere necessaire pour les appli-
quer fut accordee .
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Le Comit6 consid6rait qu'il etait normal dans le contexte
canadien, que le gouvernement f6d6ral finance cette expan-
sion du role des sports au Canada . D'apr~s les auteurs du
rapport, les Canadiens consid6raient que le gouvemement

f6d6ral etait la « non seulement pour nous gouvemer, mais
d'abord pour cr6er notre nation et ensuite la recr6er cons-
tamment en fonction des d6fis rencontr6s par chaque g6n6-
ration. » On peut en outre lire ce qui suit dans le rapport :

Les Canadiens ont reconnu qu'on ne peut satisfaire aux besoins

d'un peuple en 6pousant une id6ologie rigide et que, par cons6-

quent, si le secteur priv6 est incapable ~ lui seul d'assurer notre

existence nationale, il incombe alors au gouvemement de venir
A sa rescousse, meme si le domaine en cause ne se rattache pas

le moindrement aux questions qui retiennent habituellement
son attention .

Les annees 70

On peut constater en examinant le tableau 1-1 que c'est
pendant 1'annee financiiire 1972-1973 que le rapport de
1969, ainsi que le livre blanc de John Munro publi6 en
1970 et intitul6 Une politique du sport au Canada, ont com-
mence a faire effet .

Comme cons6quence de cet accroissement de 1'apport
financier, le sport est devenu un 6l6ment important de la
politique du gouvernement f6deral, tant sur le plan social
et national qu'intemational . Les fonds consacr6s a la sant6
et aux loisirs, quoique toujours une partie infime de ceux
accord6s aux sports, ont continu6 d'augmenter a un rythme
comparable .

Le but de cette nouvelle politique et de 1'augmentation
de 1'aide financi~re etaient expliqu6s dans le livre blanc de
1970 du gouvernement f6d6ral .
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Tableau 1- 1

Contribution financiisre du f6d6ral d an s le domaine du sport de
1967-1968 31980-1981

Grandes Condition Centre
Sport comp6titions physique du sport

amateur sportives et loisirs et divers Total

(Millions $ )

1967 -68 1,250$ 0,462 $ 0,224 $ 1,658 $ 3,594 $
1968-69 1,151 0,539 0,264 1,856 3,810
1969-70 1,550 0,758 0,403 1,578 4,289
1970-71 2,132 0,642 0,472 1,003 4,249
1971-72 4,240 0,474 0,997 1,108 6,819
1972-73 6,055 1,008 2,300 1,837 11,200
1973-74 5,450 1,801 2,377 3,181 12,809
1974-75 6,332 1,552 2,634 2,121 12,639
1975-76 8,168 3,696° 3,038 2,423 17,325
1976-77 9,004 10,6878 3,785 2,046 25,522
1977-78 9,519 4,470 4,235 2,714 20,938
1978-79 17,982 0,1356 5,336 2,451 25,904
1979-80 15,674 0,178b 3,868 2,277 21,997
1980--81` 13,980 2,200 3,935 2,635 22,750

Source: Reletmu It dEfi : Condition physique et sport mnateur dons Its annEes 80 (livre blanc de 1981)

a . Comprend les paiements d'immobilisations pour les Jeux du Commonwealth de 1978 .
b. La grande partie du financement provenait des revenus de Loto Canada .

c . PrEvisions budghaires principales .

Nota : En plus des montants ci-dessus, Condition physique et Sport amateur a re4u les sommes suivantes
comme sa part des revenus nets de Loto Canada : 1977-1978,3,226 millions; 1978-1979, 2,401 mil-
lions; 1979-1980, 3,6 millions ; 1980-1981, 13,2 millions (prdvus) .

Le livre blanc de 1970

Dans le pr6ambule du livre blanc de 1970, M . Munro

d6clarait :

NOTRE OBJECTIF EST HUMAIN . Nous consid6rons les
sports et les loisirs comme un moyen, - et vi rtuellement un
moyen crucial, - d'aider les Canadiens ~ tirer un meilleur parti
de la vie8 .

Il mentionnait quatre raisons pa rt iculi&es pour appuyer

et encourager la pratique du sport . La premi&e tstait que le

sport estompait la K dtsshumanisation 6conomique >> de la

soci6t6 et sa tendance ~ privil6gier 1'acquisition de biens

mat6riels . « Le sport a un role extremement impo rtant A

jouer pour compenser cette orientation 6conomique . . . car



16 Chapirre I

idealement, les valeurs qu'il d6veloppe ne sont pas d'ordre
6conomique. . . son objectif principal se situe sur le plan de
la sant6 et de la satisfaction personnelle en tant que telles . »

La deuxi~me raison mentionn6e 6tait que le sport am6-
liorait la sant6 physique et mentale et la troisieme, qu'il
favorisait les relations interpersonnelles, am6liorant ainsi la
qualit6 de vie . Le Ministre ajoutait que le sport peut cons-
tituer un point de ralliement des familles et des commu-
naut6s et all6ger le probl'eme de la « stagnation sociale . »

L'am6lioration de la qualite de vie au travail grace a la
participation a des activit6s sportives et r6cr6atives dans
le milieu de travail 6tait la quatri~me raison cit6e . << Bref,
les loisirs apportent a ces travailleurs un suppl6ment d'ame
et un sens de la fraternite humaine dans un milieu qui,
autrement, demeurerait simplement un autre facteur
de d6personnalisation . »

Le Ministre soulignait les trois 6lements qui privent le
sport de son potentiel recreatif :

L'obsession de 1'« 6thique professionnelle », la d6votion totale a
une structure compliqu6e et hautement comp6titive et 1'6troite
identification des sports avec des fins 6conomiques et commerciales .

Le Ministre poursuivait ainsi :

. . . la comp6 tition est saine at la victoire est agr6able, mais la simple
participation d des jeux organis6s pour se distraire peut l'etre tout
autant . Si les sports doivent constituer un choix face aux forces
sociales destructrices et non etre leur reflet pur et simple, ils doivent
cesser d'8tre calqWs sur l'exci3s de technologie qui caract&ise le sys-
Lame de la comp6tition dans .tout ce qu'il a d'6laborg et de r6giment6 ,
principalement lorsqu'on pense a cette structure compliqu,6e, con-
sacrge exclusivement a une poign& d'athl&es de classe nationale
et/ou internationale .

Il ne faudrait pas non plus sanctifier la victoire jusqu'a en faire le
seul objectif valable de la participation sportive . [Notre soulignement]
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Une nouvelle orientation de 1'effort administratif etait
necessaire . Le Ministre considerait que la poursuite de
1'excellence et de la reussite sur la scene internationale
devrait etre consideree comme :

. . .la cons6quence et non comme le but de la participation de masse,

sa valeur premiere r6idant non pas dans le scintillement de l'or, mais

dans la source d'inspiration qu'elle constitue pour une participation

populaire encore plus grande au sport des personnes de tous ages et

de toutes classes .
C'est la raison fondamentale pour laquelle nous croyons qu'il

est temps que la pendule oscille salutairement dans la direction

opposee A celle qui a prevalu jusqu'ici sur la sciine sportive au

Canada. Nous croyons fermement que cela est egalement A

1'avantage de 1'excellence . Mais meme si le succPs de cet objectif

n'est pas sup6rieur au statu quo, nous aurons au moins aid6, tous

tani que nous sommes, A realiser quelque chose de bien tangible

et de bien significatif, -1'element le plus important de la force

de notre nation, - de plus grandes possibilites pour tous les

notres de se recreer et d'enrichir leur milieu dans leurs loisirs .

[Notre soulignement]

C'est dans le livre blanc que le gouvemement federal
s'est engage pour la premiere fois a financer directement les
« athletes qui promettent » au moyen de subventions d'un
maximum de 2 000 $ pour couvrir << une partie du cout
enorme de la competition >> . Le Ministre a insiste sur le fait
que 1'attribution des bourses ne serait liee ni aux resultats,
ni meme de pres a la competition. Les bourses etaient
offertes aux etudiants de tout etablissement postsecondaire
reconnu, pas necessairement de niveau universitaire, et
meme a tout athlete de valeur ne frequentant aucun
etablissement d'enseignement .

Il n'y a jamais eu de debat a la Chambre des communes
au sujet du livre blanc de 1970 et ce document n'a jamais
ete enterine par la Chambre . Malgre les bons sentiments
exprimes dans le livre blanc, il reste que les programmes
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precis qui y etaient proposes visaient 1'etablissement des
organismes et des programmes recommandes par le Comite
en 1969. Ces organismes et ces programmes etaient con~us
pour la competition sportive de haut niveau . En fait, lorsque
M. Munro a presente son livre blanc en 1970, il etait en
mesure d'affirmer a la Chambre des communes que 1'on
avait donne suite a plus de 80 p . 100 des recommandations
que le Comite avait faites en 1969 . La majorite des fonds
serait consacree dorenavant au sport, par opposition a la
sante et aux loisirs .

I.a competition sportive par opposition aux loisirs

Le Canada apprit en 1971 que Montreal avait ete choisie
pour accueillir les Jeux olympiques de 1976 et plus tard au
cours de 1'annee, le ministre de la Sante nationale et du

Bien-etre social organisa une reunion nationale pour pre-
parer les Jeux. Le Ministre mit en valeur la position offi-
cielle du gouvernement, selon laquelle un vaste programme
de sport et de conditionnement physique etait necessaire
au developpement d'athletes d'elite, mais il semble que la
reunion visait surtout a trouver des moyens d'ameliorer la

performance du Canada a 1'occasion d'evenements sportifs
internationaux, en particulier des Jeux olympiques de
1976. Il en est resulte notamment la mise en oeuvre d'un
programme d'entrainement intensif visant a permettre aux
athletes susceptibles de remporter des medailles en 1976 de
presenter une demande d'aide financiere supplementaire
pour l'entrainement et la competition . Ce programme fut
remplace par le « Plan des Jeux » au cours de 1'exercice de
1973-1974 et dans ce demier programme, 1'aide financiere
etait aussi liee a la performance .

En 1976, Iona Campagnolo devint le premier ministre
Atat a la Sante et au Sport amateur. L'essor qu'a pris
cette Direction du ministere de la Sante nationale et du
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Bien-etre social refletait la place de plus en plus impor-
tante accordee a la competition sportive dans la politique
gouvernementale .

A peu pres a la meme epoque, le gouvemement federal
abandonnait le domaine des loisirs aux provinces . Loisirs
Canada, qui avait ete etablie au debut des annees 197 0
en tant que division de Sante et Sport amateur, devint, en

1977, Sante et Loisirs Canada. Au cours de la reunion natio-
nale des ministres provinciaux responsables des loisirs tenue
en 1978, le ministre d'Etat a la Sante et au Sport amateur a
reconnu la competence des provinces en matiere de loisirs
et propose que le gouvernement federal se retire progressi-
vement de ce domaine tout en continuant de foumir une

aide au niveau national . En 1980, le terme << loisirs >> est
disparu de 1'appellation de la division, qui a pris le nom de

Condition physique Canada.

COMMUNAUTE SPORTIVE CANADIENNE :

STRUCTURE ET FINANCEMENT

Les repercussions du rapport de 1969

Un certain nombre d'organismes et d'associations auto-
nomes ont ete etablis a la suite des recommandations con-
tenues dans le rapport du Comite d'etude publie en 1969 .
Ces organisations existent encore aujourd'hui, quoique leur
appellation ait ete legerement modifiee . De plus, les orga-
nismes de sport amateur canadiens devaient developper un
reseau complexe reliant entre elles les organisations locales,
nationales et internationales . On trouvera a la figure 1-1
un schema illustrant les diverses organisations sportives
canadiennes et les rapports existant entre elles .
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En 1969, le Comite d'etude sur les sports au Canada
recommandait que soit etabli un organisme independant,
Sport Canada, « qui deviendra le siege de 1'administration,
du soutien et de la croissance du sport au Canada » . Le
ministere de la Sante nationale et du Bien-etre social n'est
pas a11e jusqu'a faire de Sport Canada un organisme inde-
pendant et autonome comme le recommandait le Comite .
Il a toutefois cree le Centre national du sport et de la recrea-
tion afin de pallier le manque d'organisation et d'adminis-
tration de la plupart des organismes sportifs nationaux . Ce
centre est maintenant connu sous 1'appellation de Centre
canadien d'administration du sport et de la condition phy-
sique. Il regroupe aujourd'hui environ soixante organismes
sportifs nationaux, ainsi qu'un certain nombre d'autres
groupes de coordination responsables du systeme . Environ
neuf cents employes s'occupent de la gestion du sport . Au
cours de 1'exercice financier 1987-1988, le Centre a re~u la
somme de 6,67 millions de dollars de Sport Canada pour
son financement de base et des projets speciaux. Ce chiffre
comprend les fonds accordes au Bureau d'information des
athletes et au Conseil de marketing du sport .

Hockey Canada fut etabli en 1969 pour administrer et
financer les equipes nationales de hockey. L'organisme a
re~u 560 000 $ de Sport Canada au cours de 1'exercice
1987-1988 .

L'Association des entraineurs du Canada, fondee en 1971
a la suite d'une recommandation du Comite, est, selon le
sous-ministre adjoint a la Condition physique et au Sport
amateur Lyle Makosky, un « forum, c'est-a-dire un regroupe-
ment professionnel ou les entraineurs se rencontrent pour
discuter des questions qui les concernent tous » . L'Associa-
tion a ete mise sur pied pour aider a former les entraineurs
au moyen de programmes mieux structures . L'Association
administre le Programme national de certification des
entraineurs . En 1987-1988, cet organisme a re~u 2,5 millions
de dollars de Sport Canada .
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Le Bureau d'information des athl'etes, cree en 1975,
foumit des renseignements aux medias sur les athletes
de haut calibre . 11 a re~u 1,1 million de dollars de Sport
Canada en 1987-1988 .

Le Centre de documentation pour le sport, fonde en
1973, est devenu une societe a but non lucratif indepen-
dante en 1975 . Sport Canada a verse 546 315 $ au Centre
en 1987-1988 . Selon M. Makosky :

[Traduction]
Le Centre de documentation pour le sport est actuellement la
plus importante base de donn6es sur 1'6volution technique et la
pratique du sport au monde . L' UNESCO considPre que c'est la
base de donn6es reconnue officiellement sur le sport en langue
anglaise ; elle contient pr~s de 250 000 extraits de plusieurs mil-
liers de revues publi6es dans toutes les langues, qui sont index6es
quotidiennement et une fois par mois par he personnel du Centre .

Le Conseil de la medecine sportive du Canada (CMSC),
qui a aussi ete mis sur pied 'a la suite d'une recommandation
du Comite en 1969, existe depuis 1978 en qualite de groupe
de coordination regroupant quatre organismes : 1'Associa-
tion canadienne des sciences du sport, 1'Academie cana-
dienne de medecine sportive, l'Association canadienn e
des therapeutes sportifs et la Division de physiotherapie
sportive de 1'Association canadienne de physiotherapie .
Les medecins, les physiotherapeutes, les masseurs et autres
specialistes qui accompagnent les equipes nationales pro-

viennent du Conseil . En 1983, un comite a ete mis sur pied
au sein du Conseil afin de se pencher sur la question du

dopage dans le sport amateur. Le Conseil a re~u 1,22 million
de dollars de Sport Canada en 1987-1988 .

Le Programme de 1'equipe nationale decoule aussi d'une
recommandation du Comite visant a ameliorer le sport
de haut calibre. C'est dans cette optique que les centres de
haute performance ont ete etablis (nous en reparlerons plus
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loin) . Enfin, la Commission pour 1'Esprit sportif, qui a ete
mise sur pied en 1986 tout d'abord pour examiner la ques-
tion de la violence dans le sport, s'interesse maintenant a
d'autres sujets de preoccupation lies a 1'ethique sportive .

Les annees 80

Lorsque Mme Iona Campagnolo devint le premier ministre
d'Etat a la Sante et au Sport amateur en 1976, elle avait
pour mandat d'elaborer une politique nationale coherente
concernant le sport . Cette nomination refletait la place
de plus en plus grande qu'occupait le sport dans 1'esprit
des Canadiens a la suite des Jeux olympiques de 1976 a
Montreal et du succes remporte par les Jeux du Canada
durant les annees 1970 . C'etait aussi une indication de la
participation financiere accrue du gouvemement en faveur
de la condition physique et du sport amateur et de la prise
de conscience des incidences politiques du sport .

En 1979, Mme Campagnolo publiait un livre blanc inti-
tule Ensemble vers l'excellence : politique nationale sur le sport
amateur, lequel avait ete precede de deux livres verts, l'un
sur le sport et 1'autre sur la condition physique et les loisirs .
Le livre blanc portait presque exclusivement sur le sport et
sur 1'importance pour nos athletes d'atteindre les plus hauts
sommets de performance dans les competitions intematio-
nales. Mais le gouvemement est tombe peu de temps apres
la presentation de ce livre blanc et on a peu fait pour don-
ner suite aux propositions qu'il contenait . Deux ans plus
tard toutefois, le livre blanc publie par le nouveau ministre
responsable, Gerald Regan, devait confirmer 1'intention
du gouvernement de mettre 1'accent sur le sport de haut
calibre et sur 1'excellence a 1'echelle internationale .
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Livre blanc de 198 1

Le livre blanc de 1981, qui s'intitule Relevons le defi :
Condition physique et sport amateur dans les annees 80, ne
laissait aucun doute sur 1'intention du gouvemement « de

voir a ce que 1'elan suscite par les Jeux olympiques de 1976
et les Jeux du Commonwealth de 1978 se poursuive dans
les annees 80 et atteigne de nouveaux sommets9 . » Dans
ce document, le gouvernement affirmait qu'il offrirait un
systeme de financement global aux associations sportives
nationales qui auraient prouve qu'elles avaient une admi-
nistration et des finances saines, condition essentielle a la
planification a long terme et a une souplesse accrue de
leurs programmes. Le gouvemement proposait egalement
de creer des centres d'entrainement nationaux, d'accroitre
1'aide financiere accordee aux athletes en fonction de leur
performance, d'etablir une nouvelle politique en ce qui

concerne 1'accueil des manifestations sportives importantes,
et de « consacrer son energie et ses ressources a la recherche

de 1'excellence dans le sport amateur » . Il ne s'agissait pas
de faire porter les efforts uniquement sur les Olympiques,
mais egalement sur les Jeux du Commonwealth et les Jeux
panamericains . On savait en 1980 que Calgary serait la
ville hote des Jeux olympiques d'hiver de 1988 ; le livre
blanc de M . Regan ne pouvait donc pas mieux tomber.

Etait enumeree dans ce document une liste d'« Initia-
tives en matiere de sport amateur pour les annees 80
dont voici les points saillants :

• une r6orientation des efforts visant « PARTICIPaction »,
organisme ind6pendant sans but lucratif cr66 en 1971 pour
inciter les gens a am6 liorer leur condition physique ;

• le maintien de la priorit6 accord6e a la formation de
moniteurs en 6ducation physique et en activit6s r6cr6atives ;
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• la promotion de programmes visant A accroitre la participa-

tion des femmes ~ 1'administration des associations nationales

de sport et de loisirs ;

• un programme d'aide au sport et aux loisirs physiques pour les

personnes handicap6es (1'ann6e 1981 a 6t6 d6sign6e 1'Ann6e

intemationale des personnes handicap6es) ;

• la cr6ation de projets pilotes concemant la condition physique
dans le milieu de travail ;

• le financement de travaux de recherche, de la collecte et de la

diffusion de donn6es et de renseignements sur la condition
physique ;

• la collaboration avec les associations sportives nationales en
vue de mettre sur pied des programmes destin6s ~ dispenser
une formation de base en mati&e de sport .

M. Regan affirmait dans son livre blanc que la reussite
dans le domaine des sports etait une source de fierte natio-
nale et it encourageait la recherche de 1'excellence dans le
sport amateur. « Cet engagement, precisait-il, amenera le
gouvernement a concentrer son aide sur des competitions inter-
naxionales telles que les Jeux olympiques, les Jeux du Common-
wealth, les Jeux panamericains et aussi sur des competitions
bila.terales >> . [Notre soulignement]

Toutes ces initiatives necessitaient un accroissement de
la contribution financi~re du gouvernement federal, et le
rythme du financement s'est accru rapidement .

Le role de Sport Canada

Le gouvemement federal, par l'intermediaire de Condition
physique et Sport amateur et, plus particulierement, de
Sport Canada, est devenu au fil des ans un partenaire finan-
cier important dans le domaine des sports . Les figures 1-2
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et 1-3 montrent 1'influence et la participation du gouverne-
ment fed6ral dans 1'elaboration de la politique en mati~re
de sport. Comme l'indique le tableau 1-2, Sport Canada
est 1'une des cinq directions generales de Condition physique
et Sport amateur. La figure 1-3 montre l'organigramme de
Sport Canada. Le mandat de Condition physique et Sport
amateur est decrit a 1'annexe F et on y trouvera egalement
un aper~u des secteurs de responsabilite de Sport Canada .

Figure 1-2
Condition physique et Sport amateur
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Sant6 et Bien-etre

social

I

Directeur g6n6ral
Sport Canada

Ministre d'Etat
Condition physiqu e
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et Sport amateu r
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internationales :
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Directeur
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administration communications
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Figure 1-3
Sport Canada
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Sport Canada a le mandat suivant :

• agir comme chef de file, assurer 1'orientation des politiques et
1'aide financi~re n6cessaire au d6veloppement du syst~me
sportif canadien ;

• foumir les ressources n6cessaires pour que le Canada atteigne
le plus haut niveau possible de performance sur la sci'ne
sportive intemationale ;

• assurer 1'aide n6cessaire aux programmes visant'a accroitre la
participation des Canadiens A des activit6s sportives .

Pour bien remplir son mandat, Sport Canada s'est fix6
les buts principaux suivants :

• participer au d6veloppement d'un systisme sportif int6gr6 au
Canada qui offrirait aux athletes et aux sportifs de tous les
calibres des chances semblables plus nombreuses et de plus
grande qualit6 ;

• coordonner, promouvoir et dVvelopper le sport de haute performance
au Canada en collaboration avec les organismes nationaux de
sport 6tablis ;

• coordonner, promouvoir et d6velopper les programmes natio-
naux de sport en collaboration avec les organismes nationaux
de sport et les gouvemements provinciaux ;

• assurer une direction administrative et technique et l'orienta-
tion des politiques, et foumir des services de consultation et
des ressources financi&es pour aider les organismes de sport
nationaux ~ bien remplir leur role de pivot du d6veloppement
du sport dont ils sont responsables au Canada ;

• 6laborer les politiques du gouvernement fgd&al en maQre de sport ;

• tenir ~ jour une base de donn6es sur le sport au Canada et
effectuer des recherches, des &udes sp6ciales, des enquetes et
des 6valuations sur divers aspects du syst~me sportif canadien .
[Notre soulignement]
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Le gouvemement federal n'a pas de programmes portant
sur les sports de masse et les sports de participation mais,
selon M . Makosky, il estime avoir la responsabilite de
donner une orientation aux provinces et aux communautes .
M . Makosky a affirme au cours des audiences que 1'element
le plus important est 1'appui financier accorde aux organismes
nationaux de sport. Le role du gouvernement federal, a-t-il
ajoute, se limite a assurer une contribution financiere et
non a reglementer . En particulier, le gouvernement federal
ne decide pas de 1'admissibilite d'un athlete a une competi-
tion nationale ou intemationale, et ne selectionne pas les
athletes qui feront partie des equipes .

En principe, M. Makosky a raison de dire que le role du
gouvemement federal se limite a assurer une contribution
financiere. Mais dans la pratique, les contributions du gou-
vemement federal soutiennent tout le systeme sportif; son
role semble donc etre d'une portee beaucoup plus grande .
Comme le gouvernement du Canada accorde une aide
financiere aussi importante aux organisations sportives ,
il s'interesse avec raison a la fa~on dont ces ressources sont
depensees; il a egalement le pouvoir de mettre fin a cette
aide si ces organismes ne poursuivent pas les objectifs qui
leur sont fixes. Dans ce sens, on peut dire que le gouveme-
ment exerce un pouvoir de reglementation . En fait, Fun
des principaux roles de Sport Canada est de coordonner,
promouvoir et developper le sport de haute performance .

En particulier, le gouvernement joue un role predomi-
nant dans 1'athletisme de haute performance . Cette partici-
pation importante fait l'objet de certaines critiques, comme
en temoigne le memoire presente a la Commission pa r
1'Association canadienne des entraineurs :
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[Traduction]
A 1'heure actuelle, on pourrait dire que le syst~me sportif cana-

dien a une forte propension pour la bureaucratie et 1'administra-
tion. Si tel est le cas, cela ne semble nullement aider ~ accroitre
la performance des athl&es, quel que soit leur niveau .

Donald Macintosh, qui a beaucoup ecrit sur le sport et la
politique au Canada, a egalement critique le role dominant
de Sport Canada dans le sport de haute performance . A
son avis, les personnes qui ont le plus contribue a fagonner
l'organisation du sport de haute performance au Canada
au cours des dernieres annees sont les administrateurs des
organismes de sport, qui sont payes indirectement par le
gouvemement, ainsi que les fonctionnaires .

CONTRIBUTIONS DU GOUVERNEMENT FEDERAL
AUX ACTIVITES SPORTIVE S

Ces demieres annees, les contributions au sport accordees
par Condition physique et Sport amateur ont depass e
50 millions de dollars par annee. La majeure partie de cette
aide a ete attribuee aux organismes nationaux de sport et le
reste a ete reparti entre le Programme d'aide aux athletes,
les Jeux du Canada et d'autres manifestations sportives et
au Centre canadien d'administration du sport et de la con-
dition physique . En 1987-1988, Condition physique et
Sport amateur a verse des contributions de 51,1 millions
de dollars a Sport Canada, de 7,4 millions a Condition
physique Canada et de 9,3 millions pour couvrir les frais
de fonctionnement. En outre, le gouvemement federal, par
l'intermediaire d'autres organismes, accorde une aide
importante a 1'organisation des principaux jeux .
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Les organismes nationaux de sport

Les organismes nationaux de sport (ONS) sont des associa-
tions sans but lucratif dont les bureaux se trouvent au Centre
d'administration du sport et de la condition physique, sub-
ventionne par le gouvemement federal, a Ottawa . Pour le
gouvernement federal, les organismes nationaux de sport

sont les organisations cles du sport amateur au Canada . Le
gouvemement federal n'accorde des fonds qu'aux orga-

nismes nationaux qui sont responsables d'un sport qui est
reconnu comme tel par le gouvemement f6deral, qui ont

des activites dans au moins huit provinces et qui comptent
plusieurs milliers de membres . Il existe environ pres de
soixante-cinq organismes nationaux de sport reconnus qui
representent environ soixante disciplines .

La majeure partie des contributions versees a Condition
physique et Sport amateur est attribuee aux organismes

nationaux de sport . 11 ne s'agit pas la, toutefois, de l'unique
source de financement de ces organismes . Ceux-ci ont un
budget de pres de 87 millions de dollars, dont 56 p . 100
sont verses par le gouvemement . Les 44 p. 100 restants
sont recueillis grace aux campagnes de souscription orga-
nisees par les organismes nationaux de sport eux-memes . Les
sources intemes, c'est-a-dire les cotisations des membres, la
vente de biens et de services aux membres, etc ., comptent
pour 55 p . 100 des fonds ainsi recueillis, tandis que 45 p . 100
viennent de sources extemes comme du parrainage d'entre-

prises. Les organismes nationaux de sport ont re~u 42,7 mil-
lions de dollars de Sport Canada en 1987-1988 . (La venti-
lation des contributions de 1'Etat par organisme figure a
l'annexe D) .

Les organismes nationaux de sport elaborent une poli-
tique et des programmes qui leur sont propres, tiennent des
competitions nationales et intemationales, choisissent les
membres des equipes nationales et sont responsables de
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l'attestation des entraineurs et des officiels . L'adhesion des
athl'etes s'effectue par l'intermediaire des equipes d'ecoles
et de clubs qui sont affilies a 1'ONS ou d'un organisme
sportif provincial affilie a l'ONS.

Chaque ONS ou, dans des circonstances exceptionnelles,
un groupe d'ONS oeuvrant dans des domaines connexes,
est reconnu par une federation internationale . Les federa-
tions internationales organisent les championnats mondiaux,
supervisent les competitions internationales, delivrent
1'attestation des officiels des competitions internationales
et representent le sport qui les concerne au sein des princi-
pales organisations des jeux, comme le Comite international
olympique (CIO) et la Federation des Jeux du Common-
wealth (FJC) . Pour donner une idee de l'infrastructure, le
Comite international olympique et les federations interna-
tionales s'entendent, par voie de negociation, sur les athletes
qui vont participer aux Jeux olympiques .

L'organisme national responsable d'un sport en particu-
lier peut organiser des competitions . Si un athlete desire
participer aux championnats nationaux sanctionnes par un
organisme national de chacun des sports ou a une competi-
tion internationale, it doit faire partie de 1'organisme de
sport national approprie, puisque les federations internatio-
nales ne reconnaissent qu'un seul organisme national de
chacun des sports dans chaque pays . Par exemple, un
athlete qui desire participer a une competition internatio-
nale d'athletisme doit faire partie de I'Association canadienne
d'athletisme, qui est 1'organisme national de sport reconnu
par la Federation internationale d'athletisme amateur, dont
he siege social est a Londres, en Angleterre .

Si 1'on jette un coup d'oeil sur la liste des organismes qui
ont re~u des contributions du gouvernement federal en
1987-1988, (annexe D) on voit que he niveau de finance-
ment varie, allant de la somme minime de 4 000 $, accordee
a la Societe canadienne de danse carree et ronde, a la somme
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de 2,19 millions de dollars, la contribution la plus elevee,
accordee a I'Association canadienne d'athletisme . Les
organismes responsables du basketball, de 1'aviron, de la
natation, du hockey et du ski ont re~u plus d'un million
de dollars chacun .

L'aide financiere est accordee de deux fa~ons : le finan-

cement de base, destine aux activites permanentes d'admi-
nistration et du programme de 1'organisme national de
sport, et le financement de programmes particuliers . Envi-
ron 28 millions ont ete verses a titre de financement de
base en 1987-1988. Les demandes de financement de base
sont presentees a Sport Canada qui, apres un « examen
approfondi >>, fait une recommandation au Ministre . Si elle
est approuvee, les fonds commencent a rentrer .

Pour determiner 1'aide financiere qui sera accordee a un
sport part iculier, Sport Canada procede selon un systeme
officiel de classement des sports : le Systeme de reconnais-
sance des sports . Selon Abby Hoffman, Directeur general
de Sport Canada, ce systeme « permet d'evaluer et de
classer selon des criteres communs tous les sports part iculiers
dont on a a s'occuper. »

Lorsqu'un organisme repond aux conditions de base pour
etre admissible au financement de 1'Etat, l'aide accordee est
fonction de « la portee et de la reussite de 1'organisme »,
lesquels sont determines selon deux criteres . Le premier est
1'importance du sport a 1'echelle nationale, c'est-a-dire le
nombre d'athl'etes inscrits a des competitions nationales .
Le deuxieme conceme le classement des athletes d'elite
soit aux Olympiques soit a des championnats mondiaux .
En ce qui conce rne ce demier critere, Sport Canada estime
que les athletes d'un sport donne qui se classent parmi les
huit premiers sont des athl'etes d'envergure internationale .
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Le Programme d'aide aux athletes

Une aide financiere directe est accordee aux athletes de
premier plan par l'intermediaire d'un systeme de brevets .
Depuis le 10 janvier 1989, Sport Canada a subventionne
directement 839 athletes par 1'entremise du Programme
d'aide aux athletes (PAA) . Ce sont des athletes brevetes .

Mme Hoffman a donne les explications suivantes :

[Traduction]

Le Programme d'aide aux athletes vise a accorder une aide finan-
cii3re aux meilleurs atlil~tes amateurs du Canada pour couvrir

leur frais de subsistance et d'entrainement et leur permettr e
de poursuivre avec succ~s la recherche de 1'excellence dans le

sport sans pour autant abandonner leurs 6tudes ou leur carri&e :

Le Programme d'aide aux athletes compl~te le Programme de
financement de base de Sport Canada, lequel accorde une aide

financii3re aux organismes nationaux de sport pour leurs pro-

grammes d'entrainement et de comp6tition a l'intention des
6quipes nationales et de formation des entraineurs .

Le programme est d'application universelle, c'est-a-dire
qu'il ne prevoit aucun examen des ressources .

Aux fins du Programme d'aide aux athletes, ceux-ci sont
classes dans les categories A, B, C, C-1, D, R et J . Les cate-
gories superieures, c'est-a-dire les categories A, B, C et
C-1, regroupent les athl'etes qui participent a des compe-
titions nationales; ceux-ci re~oivent des allocations men-
suelles de 650 $, 550 $, 450 $ et 350 $ respectivement.
Les athletes de la categorie D, qui ne sont pas encore de
calibre national, recoivent une allocation de 300 $ par mois .
Deux nouvelles categories de brevets pour les sports d'equipe,
les categories R et J, ont ete ajoutees en 1987-1988 pour
venir en aide aux athl'etes dont la performance est a la
limite des exigences d'une equipe nationale et aux athletes
des equipes juniors . Ceux-ci re~oivent une allocation de
250 $ et 150 $ par mois respectivement .
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Les brevets A et B, qui ne sont decernes qu'en prevision
des Jeux olympiques, sont accordes en fonction du classe-
ment des athl'etes aux Jeux olympiques ou a des champion-
nats mondiaux . Les criteres varient en fonction du nombre
de jeux auxquels chaque pays peut participer, mais d'une
fa~on generale, un brevet A est accorde aux athletes qu i
se classent parmi les huit premiers au monde et dans le
premier tiers des participants, tandis qu'un brevet B est

accorde aux athletes qui se classent parmi les seize premiers
au monde et dans la moitie superieure des participants . Les

brevets C et D sont decernes aux athletes prometteurs qui
peuvent atteindre un calibre superieur. Le brevet C-1 est

accorde provisoirement la premiere annee qu'un athlete
satisfait aux criteres du brevet C . La plupart des athletes

detiennent un brevet C .
Les athletes qui pratiquent des sports non admissibles

aux Jeux olympiques peuvent obtenir un brevet C s'il s
(1) se classent parmi les six premiers dans des championnats

mondiaux ou s'ils obtiennent un resultat equivalent dans
des competitions auxquelles participent vingt pays; (2) s'ils

se classent parmi les trois premiers dans des championnats
auxquels participent de dix a dix-neuf pays (le minimum

etant de dix inscriptions dans le cas de sports d'equipe ou
de quinze dans le cas de sports individuels) ; ou (3) s'ils
se classent premiers a des championnats auxquels partici-
pent cinq pays et ou il y a au moins dix inscriptions a une
epreuve donnee .

Les organismes nationaux de sport, en collaboration
avec Sport Canada, determinent les criteres sur lesquels se
fonde 1'attribution des brevets. Ces criteres changent perio-
diquement comme cela est arrive, par exemple, dans la
discipline du lever de poids . En effet, les specialistes de ce
sport ont decouvert que les performances internationales
etaient faussees parce que les athletes recouraient a des
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drogues . Par consequent, Sport Canada a abaisse les criteres
d'attribution des brevets C dans le domaine de 1'halterophilie
en 1987 . Les organismes nationaux de sport doivent etablir
des criteres, nommer les athletes et etablir par contrat les
obligations qu'ils doivent respecter.

Les athletes sont admissibles non seulement a une allo-
cation d'entrainement et de subsistance mensuelle, mais
egalement a des bourses d'etude, a une aide pour des
besoins speciaux et a une aide elargie a la fin de leur
carriere sportive . L'aide elargie vise a aider les athletes a
poursuivre leurs etudes ou a commencer une formation
professionnelle . Le tableau 1-2 indique le nombre de bene-
ficiaires depuis 1985 et le tableau 1-3, . les versements effec-
tues par 1'entremise du Programme d'aide aux athletes .

La repartition des 839 athletes qui ont re~u une aide

financiere directe de Sport Canada en janvier 1989 s'eta-
blissait comme suit : 62 brevets A, 78 B, 364 C, 151 C-1,
114 D, 25 R, et 45 J . Quelque 3,8 millions de dollars ont
ete verses aux athletes qui participent aux Jeux olympi-
ques d'ete, 675 000 $ aux athletes qui participent aux Jeux
olympiques d'hiver, 91 000 $ aux athletes qui participent a
des jeux autres que les Olympiques et 52 000 $ aux athletes
handicapes . (Un tableau indiquant la ventilation de 1'aide
selon le sport figure a 1'annexe E. )

Les jeux principaux

Le gouvernement federal, par 1'intermediaire de diverses
sources dont Condition physique et Sport amateur, accorde
une aide financiere a 1'organisation de jeux importants
comme les Jeux du Canada, les Jeux des pays francophones,
les Jeux du Commonwealth, les Jeux panamericains et les
Jeux olympiques .
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Tableau 1- 2
B6n6ficiaires du Programme d'aide aux athletes

Brevet
Nombre
d'athl6 tes A B C C-1 D J R

1985-86 745 124 70 55 1
1986-87 793 107 80 384 148 74
1987-88 856 103 92 415 121 70 35 2 0

Source : Condition physique et sport amateur Rapport annuel, 1987-1988, p . 25

Tableau 1-3
Versements effectu6s par 1'entremise du Progra mm e d'aide aux athletes

CatEgories de paiement 1985-1986 1986-1987 1987-1988

Allocation de subsistance 4 430 403 $ 4 481 876 $ 4 474 655 $

Frais de scolarit6 310 194 338 680 270 155

Besoins sp& iaux 19 922 8 165 9 079

Aide 61argie 124 200 170 532 61 942

Total 4 884 719 $ 4 936 253 $ 4 815 831 $

Source : Condition physiquet et Sport amateur Rapport annuel, 1987-1988, p . 2 5

Jeux du Canada

Les Jeux du Canada, auxquels participent des athletes qui
viennent de partout au Canada, ont lieu tous les deux ans
dans une province differente . En 1991, annee ou les jeux se
tiendront a 1'Ile-du-Prince-Edouard, toutes les provinces
auront accueilli ces jeux au moins une fois . Les contribu-
tions du gouvemement federal 'a ces jeux figurent au
tableau 1-4 .

Jeux des pays francophones

Les Jeux des pays francophones ont eu lieu pour la pre-

miere fois au Maroc en juillet 1989; des representants de
trente-neuf pays, principautes et provinces francophones
ont participe aux epreuves sportives et aux manifestations
culturelles . Le gouvemement federal a accorde une aide
financiere de 4,2 millions de dollars aux jeux, dont 3 millions



Le gouvernement et le sport au Canada 3 9

Tableau 1-4
Contributions financibres accord6es aux Jeux du Canada par
Condition physique et Sport amateur, 1967-199 1

Endroit `F.quipement Fonctionnement Total

1967 (Hiver) Qu6bec (Qc) - $ 714 000 $ 714 000 $
1969 (&0 Halifax (NA.) 300 000 838 000 1 138 000
1971 (Hiver) Saskatoon(Sask.) 200000 900000 1100000
1973 (l;t0 Burnaby (C.-B.) 640 000 699 986 1 339 986
1975 (Hiver) Lethbridge (Alb .) 580 000 1 300 000 1 880 000
1977 M@) St John's (T -N .) 1 000 000 2 533 683 3 533 683
1979 (Hiver) Brandon (Man.) 1 150 000 2 524 000 3 674 000
1981 (h`tE) Thunder Bay (Ont .) 1 500 000 3 300 000 4 800 000
1983 (Hiver) Saguenay/La c

Saint-Jean (Qc) 2 000 000 3 500 000 5 500 000
1985 (~t~) Saint John (N .-B.) 4 500 000 5 000 000 9 500 000
1987 (Hiver) Cap-Breton (Nt .) 2 500 000 4 800 000 7 300 000
1989 (&) Saskatoon (Sask .) 2 500 000 5 415 000 7 915 000
1991 (Hiver) Charlottetown (I .-P.-1= .) 4 500 000 5 200 000 9 700 000

Total 21 370 000 $ 36 010 669 $ 57 380 669 $

Source : Chiffres fournis par Condition physique et Sport amateur.

Nota : Ces chiffres repr6sentent les contributions totales pour la tenue de chacun des jeux; par exemple, les
7,3 millions verses pour les jeux tenus au Cap-Breton en 1987 ont 6tE verses au cours des trois ou
quatre ann6es prbcbdant la tenue des jeux .

representaient la contribution du Canada au comite d'orga-
nisation des jeux du Maroc ; 390 000 $ ont ete accordes a
Condition physique et Sport amateur, 747 000 $ au minis-
tere des Affaires exterieures ; enfin 63 000 $ ont ete attribues
au ministere des Communications . Les jeux de 1993 auront
lieu dans I'Essonne, en France .

Jeux du Commonwealth

Les Jeux du Commonwealth ont lieu tous les quatre ans,
deux ans apres les Jeux olympiques . Edmonton en a ete la
ville hote en 1978 et le gouvemement federal avait verse
une contribution financiere de 20 millions de dollars a
cette occasion . 11 s'est engage a fournir une contribution de
50 millions de dollars pour 1'organisation des jeux de 1994
qui auront lieu a Victoria. Ces sommes s'ajoutent aux
contributions normales qui sont accordees chaque anne e
a 1'Association canadienne des Jeux du Commonwealth,
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qui a re~u 39 220 $ en 1987-1988, 350 000 $ en 1986-1987
et 264 450 $ en 1985-1986 . Les contributions accord6es
sont plus elev6es au cours de 1'annee de la tenue des jeux et
de la precedente, c'est-a-dire de 1'annee des preparatifs .

Jeux panamericains

La Pan American Sports Organization est un sous-comit6
r6gulier du Comite international olympique . C'est en 1967
que le Canada a accueilli ces jeux la derni~re fois, plus pr6-
cis6ment a Winnipeg. Les contributions versees a ces jeux
sont comprises dans 1'aide annuelle consentie a I'Associa-
tion olympique canadienne, sauf au cours d'une anne e
ou les Jeux panamericains se d6roulent au Canada.

Jeux olympiques

Le Comite international olympique (CIO) est 1'organisme
qui detient les cl6s de ce qu'on a descrit comme le club de
sport ultime : les Olympiques .

Le vice-president du Comit6 international olympique,
Richard Pound, a decrit la structure du comite pour le
b6nefice de la Commission . Le Comit6 international olym-
pique choisit des membres pour le representer partout dans
le monde. Chaque membre represente le Comite dans un
pays particulier; ce n'est pas un representant d'un pays
donne qui vient faire partie du CIO. Le Comit6 compte
92 membres; ceux qui ont 6te nomm6s avant 1966 sont
membres a vie, et ceux qui ont ete nomm 6s apr~s doivent
se retirer du Comite a 1'age de 75 ans. Les membres du CIO
travaillent ben6volement ( ils ont droit au remboursement
de leurs depenses) . Les principaux pays ou les pays qui ont
d6ja accueilli les Jeux olympiques dans le passe ont droit a
un maximum de deux membres au sein du CIO. Le CIO se
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reunit une fois par annee; il tient une reunion supplementaire
au cours de 1'annee ou se tiennent des jeux d'hiver ou des
jeux d'ete .

Le conseil executif du CIO comprend onze membres
et se compose d'un president, de trois vice-presidents elus
pour un mandat de quatre ans et de sept autres membres
extraordinaires elus pour un mandat de quatre ans . Le
Comite emploie pres de quatre-vingts personnes dont la
plupart travaillent au siege social 'a Lausanne, en Suisse .

L'Association olympique canadienne (AOC) constitue
l'un des 167 comites olympiques nationaux. Ces comites se
reunissent chaque annee sous 1'egide de 1'Association des
comites olympiques nationaux (ACON), laquelle a une

reunion avec le conseil executif du CIO tous les deux ans .
L'Association olympique canadienne s'occupe principale-
ment du contingent canadien aux Jeux olympiques et aux

Jeux panamericains. Pour etre choisi par 1'Association olym-

pique canadienne pour faire partie d'une equipe olympique
canadienne, l'athlete doit etre inscrit sur la liste de candi-
dats presentee par 1'organisme national de sport auquel il

appartient . Le Comite international olympique n'a aucun
lien officiel avec les federations de sport internationales
qui, comme les comites olympiques nationaux, sont des

organismes de sport autonomes .

Les Jeux olympiques compo rtent deux volets, les jeux d'ete
et les jeux d'hiver, qui ont lieu chacun tous les quatre ans .
Les pays presentent une demande pour accueillir les jeux .
(Le gouve rnement du Canada a engage des depenses d e
2,4 millions de dollars pour appuyer la demande de Toronto
en vue d'accueillir les jeux d'ete de 1996 .) En 1988, le Canada
a accueilli les Jeux olympiques d'hiver a Calgary.

Jeux olympiques d'hiver de 1988 Le gouvernement federal a
assure une contribution financiere de 224 848 727 $ aux
Jeux olympiques de Calgary (une ventilation de cette
somme figure au tableau 1-5) .
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Tableau 1-5
Contributions du gouvernement fEd6ra1 aux Jeux olympiques de Calgary
(Hiver 1988)

Installa ti ons
Parc olympique canadien 70 165 912 $
Anneau de patinage de vitesse olympique 39 963 827
Saddledome 29 681400
ArBna Fr. David Bauer 2 184 088

Total, installations

Assistance opErationnelle
Fonds de dotation olympique

141 995 227 $

49 463 500
33 390 000

Grand Total 224 848 727 $

Source : Condition physique et Sport amateur, Sommaire du financement, Bureau des Jeux olympiques
Shiver de 1988 .

Il avait deja fait une premiere contribution de 200 millions
de dollars en 1982-1983 . Ces depenses ont ete imputees au
budget du ministere de la Sante nationale et du Bien-etre
et s'ajoutent a celles qui figurent dans le budget annuel de
Condition physique et Sport amateur. (En 1987-1988,
Sport Canada a octroye une aide de 1,07 million de dollars
a 1'Association olympique canadienne . )

Les contributions de 225 millions de dollars provenaient
de recettes non fiscales . Lorsque le gouvemement federa l
a cede le secteur des loteries aux provinces, en 1985, il a
conclu avec elles un accord les engageant a lui verser une
somme de 100 millions de dollars provenant des recettes
de loteries . C'est la principale source des fonds que le gou-
vemement federal octroie aux Olympiques . Des recettes
supplementaires ont ete obtenues de la vente des pieces
olympiques et du seigneuriage de la nouvelle piece d e
un dollar mise en circulation en 1987 .

Le fonds de dotation olympique, auquel le gouvemement
federal a verse 33,4 millions de dollars, est un fonds en
fiducie etabli en prevision de 1'entretien des installations
olympiques . L'Association de developpement olympique de
Calgary (ADOC) est 1'administrateur du fonds de dotation .
En raison de la nature des installations de Calgary, on savait
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qu'elles ne pourraient pas s'autofinancer. Par exemple, les
recettes provenant de 1'exploitation d'une installation spe-
cialisee comme la piste de luge et de bobsleigh ne suffisent
pas pour couvrir son entretien; en recourant au fonds de
dotation, on peut la mettre a la disposition du public . En
revanche, le Saddledome ne necessite aucune aide du fonds.
Son exploitation permet non seulement de 1'autofinancer,
mais egalement de mettre des fonds a la disposition du
sport amateur. (Les principaux beneficiaires des recettes du
Saddledome ont ete Hockey Canada et l'Association cana-
dienne de hockey amateur, le Departement des loisirs et
des pares de la ville de Calgary et 1'ADOC . Au 31 mars 1988,
ces organismes avaient re~u chacun 680 000 $ provenant
des recettes d'exploitation du Saddledome . )

Il existe entre les exploitants des installations olympiques
et le gouvemement federal une entente selon laquelle
celles-ci doivent etre mises a la disposition du public, des
athletes d'elite et des etudiants inscrits aux programmes
d'entrainement universitaires .

Les contributions versees par le gouvemement federal
n'ont pas ete 1'unique source de financement des installa-
tions amenagees en prevision des Olympiques. La ville de
Calgary a consacre plus de 30 millions de dollars a la cons-
truction du Saddledome et la province a fait une contribu-
tion de plus de 100 millions de dollars pour les installations .
En outre, le Comite d'organisation des Jeux olympiques a
recueilli plus de 500 millions de dollars grace aux droits de
reproduction A la television, au parrainage, a la vente de
billets et a la commercialisation, dont 36 millions ont ete
verses dans un fonds de dotation ( etabli aux memes fins
que le fonds de dotation du gouve rnement federal), 36 mil-
lions ont ete accordes a I'Association olympique canadienne
a la fin des jeux et le reste a ete consacre a la tenue des jeux .
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Jeux olympiques d' &~ de 1976 Selon Condition physique et
Sport amateur, le gouvernement f6d6ral a fait une contri-
bution financi~re de 142 millions de dollars pour la tenue
des Jeux olympiques de 1976 ~ Montreal . En outre, le
programme de timbres et de pi~ces olympiques cr 66 par le
gouvemement f6d6ral a rapport6 115 millions, tandis que
la loterie olympique a rapport6 235 millions . Le gouve rne-
ment du Quebec a contribue 25 millions de dollars, le gou-
vemement de l'Ontario, 1 million et la ville de Montr6al,
8 millions . Le cout total des jeux s'est 6tabli A 1 596 milliards
de dollars . Le d6ficit a atteint pr~s d'un milliard de dollars .
(La Ville de Montreal a assum6 200 millions de ce d 6ficit
et les 790 millions restants ont 6t6 financ6s au moyen de
prets du gouvemement du Qu6bec. )

CONTRIBUTION FINANCIERE DES PROVINCES
AU SPORT

Les gouvernements f6d6ral et provinciaux participent au
financement du sport . Les administrations provinciales et
municipales foumissent des contributions substantielles
pour les installations utilis6es par les athletes dans tout le

pays, y compris ceux et celles qui ont quitt6 l'art3ne provin-
ciale pour concourir ~ 1'echelle nationale et internationale .
En outre, les gouvernements provinciaux contribuent direc-
tement aux organismes sportifs de leur province respective .

Lors des audiences, l'honorable Robert Secord, sous-
ministre adjoint du Tourisme et des Loisirs de 1'Ontario, a
expliqu6 le role joues par le gouvernement de sa province et
a mentionne que 1'apport des autres gouvernements pro-
vinciaux etait plus ou moins comparable . It a indiqu6 que
1'Ontario finance soixante-treize organismes sportifs, les-
quels sont tous des organismes de sport individuel ~ 1'excep-
tion du bureau de soutien de groupe qui r6pond aux besoins
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de plusieurs sports de moindre importance . Les organismes
provinciaux et nationaux de sport sont souvent associ6s et

seulement douze des organismes provinciaux ne sont pas
rattaches a Sport Canada. Le gouvemement d'Ontario

verse environ 14 millions de dollars aux soixante-treize
organismes regroupant pr~s de 1,3 million de membres et
2,5 millions de « membres non inscrits », soit un total de
3,8 millions de r6sidents ontariens . Dans 1'ensemble, les
organismes obtiennent la moiti6 de leur financement du
gouvemement et 1'autre moiti6 de source .privee, des entre-
prises, des frais d'adh6sion, et ainsi de suite .

M. Secord a prescists qu'il y avait deux raisons d'appuyer
financie3rement les organismes provinciaux de sport, d'abord
pour aider les personnes qui s'adonnent a un sport pour leur
plaisir et leur satisfaction et ensuite, plus particulierement
pour permettre aux athl6tes de haut calibre de s'am6liorer .
Le gouvemement de la province accorde la priorit6 au pre-
mier de ces deux groupes . Il aide les athl6tes qui n'ont pas
encore atteint le calibre des brevets nationaux, mais dont
le talent est prometteur. D~s que 1'athl&e regoit son brevet
de Sport Canada, la province suspend toute forme d'aide .

Le programme provincial d'aide aux athl~tes a vu le jour
en 1977. L'Ontario a6tabli deux niveaux de brevet, soit
For et l'argent. En 1988-1989, 503 athl~tes (soit 299 brevets
d'or et 204 brevets d'argent) ont re~u une allocation annuelle
moyenne de 1 500 $ dans le cas de brevets d'or et de 667 $
dans le cas de brevets d'argent . (La contribution totale
s'est 6lev6e a 580 000 $ . )

La contribution la plus 6lev6e vers6e a un seul organisme,
soit 950 000 $, a&6 attribu6e pour le ski (descente, nordique,
biathlon, combin6 nordique et saut a skis) . Dans 1'ordre
d6croissant, les plus fortes subventions ont ete accordeses
pour la natation (680 000 $), la gymnastique (450 000 $),
le patinage artistique et 1'athl6tisme (environ 380 000 $
chacun.)
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La contribution annuelle de la province aux frais de
deplacement lies a la participation des athl'etes aux compe-
titions provinciales, nationales et intemationales est de
2,7 millions de dollars .

La province aide egalement les organismes qui accueillent
les championnats provinciaux, nationaux et intemationaux
en leur accordant respectivement une subvention maxi-
male de 5 000 $, 10 000 $ et 25 000 $ . Au cours de 1'exer-
cice 1987-1988, elle a verse une aide financiere de 480 000 $
aux organismes accueillant ces trois categories de competitions .

Mis sur pied en Ontario, le Programme national de certi-
fication des entraineurs, qui a ete etendu a tout le pays ,
fait 1'objet d'une aide de 300 000 $ par annee .

La province accorde une aide financiere a quatre centres
de promotion des sports, semblables aux centres federaux de
haute performance (presentes ci-apres) . Ce sont le Centre
de hockey feminin sur gazon de l'Universite de Toronto, le
Centre de voile a Orillia, le Centre de soccer a Oakville et
le Centre de waterpolo de l'Universite de Toronto . En
outre, la province contribue au financement de quatorze
centres dont elle partage les couts avec Sport Canada .

Le gouvemement de 1'Ontario contribue aussi aux frais
de fonctionnement du Centre des sports de 1'Ontario qui
regroupe quarante et un des soixante-treize organismes
provinciaux. Il a foumi pres de la moitie de son budget de
1987-1988 qui s'elevait a 5,9 millions de dollars .

LES ATHLETES DE HAUT CALIBRE ET L'EVOLUTION

DU CONCEPT DE L'AMATEURISME

Aide financiere

Mme Abby Hoffman a defini trois domaines dans lesquels
les athl'etes avaient besoin d'une aide financiere, soi t
les infrastructures sportives comme les terrains de sport, les
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gymnases et les piscines ; les programmes d'entrainement et
de competition ; et les ressources humaines comprenant
non seulement les athletes, mais, entre autres, les entrai-
neurs, les officiels, les presidents, les organisateurs et les
administrateurs .

Les installations sportives sont generalement foumies
par des organismes autres que ceux du gouvernement
federal, nommement les municipalites et les universites .
Cependant,l'un des paradoxes du systeme canadien releve
par Mme Hoffman est :

[Traduction]
que les paliers inferieurs de gouvemement, ceux qui dans les faits

n'ont aucune responsabilit6 directe A 1'egard des athletes d'elite,
sont devenus, d'une fa~on ou d'une autre, responsables de la
construction des installations . . . nous devons compter principale-
ment sur les municipalites et le syst~me d'education. En fait, si
les installations n'etaient pas construites par ces deux paliers,

nous devrions . . . trouver d'autres moyens .

Cependant, comme nous 1'avons note precedemment, une
partie du financement des installations necessaires pour la
tenue d'evenements speciaux est foumie dans le cadre des
contributions du gouve rnement federal aux principaux
jeux. Ainsi, le gouvernement consacre tous les deux ans
des sommes importantes pour ameliorer les installations
existantes et en construire de nouvelles dans les villes
accueillant les Jeux du Canada .

Dans sa politique de 1983 sur 1'accueil, Spo rt Canada
etablissait que les fonds federaux seraient mieux employes
au developpement du sport de haute performance qu'a
construire des installations pour de grands evenements ; en
1985,1'honorable Otto Jelinek, ministre responsable de la
Condition physique et du Sport amateur, annon~ait un
moratoire sur les subventions de fonctionnement destinees
aux grands evenements spo rt ifs . Neanmoins, A la lecture du
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rapport annuel de Condition physique et Sport amateur
pour 1987-1988, on constate que 1 070 747 dollars ont ete
attribues pour les couts en capital et les frais de fonctionne-
ment des Jeux olympiques de Calgary et 4 070 305 dollars
pour ceux d'autres principaux jeux . Outre Condition phy-
sique et Sport amateur, plusieurs organismes federaux ont
contribue largement a l'organisation d'evenements sportifs
d'importance . Par exemple, en plus de la contribution
apportee par Condition physique et Sport amateur, pres de
225 millions de dollars ont ete preleves sur le budget du
ministere de la Sante nationale et du Bien-etre social pour
les Jeux olympiques de Calgary en 1988 .

Les programmes d'entrainement et de competition,
deuxieme domaine mentionne par Mme Hoffman, sont
subventionnes par Sport Canada et 1'equipe nationale
re~oit a ce titre « de loin la plus grande part des fonds
alloues aux organismes nationaux de sport . »

L'athlete de haut calibre est, de toute evidence, le bene-
ficiaire de ces fonds ainsi que de 1'aide financiere plus
directe accordee en vertu du Programme d'aide aux athletes
discute precedemment. De plus, il peut beneficier des ser-
vices foumis par les organismes loges au Centre canadien
d'administration du sport et de la condition physique, parmi
lesquels figurent I'Association canadienne des entraineurs,
le Conseil canadien de la medecine sportive, le Centre de
documentation pour le sport, le Service information-athletes
et le Conseil du marketing du sport . En 1987-1988,1'Union
sportive interuniversitaire canadienne (USIC) a re~u une
aide financiere de 1,29 million de dollars de Sport Canada .

Le Programme « Mieux que jamais >> du gouvemement
federal est egalement axe sur le soutien des athl'etes de haut
calibre. Cree en 1983, ce programme avait initialement un
budget de 25 millions de dollars pour preparer 1'equipe du
Canada aux Jeux olympiques d'hiver de Calgary en 1988 .
En 1985, il fut etendu aux Jeux olympiques d'ete et re~ut
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un apport de 37,2 millions de dollars . En 1988, le gouver-

nement federal a renouvele ses engagements a l'egard de

ce programme .

Centres d'entrainement de haute performance

Au cours de sa presentation, Mme Hoffman a souligne que
le Canada est Fun des rares pays a posseder un reseau de
centres consacres a 1'entrainement de haute performance
con~us specialement pour les athletes d'elite .

Pour sa part, M . Makosky a decrit ces centres comme
« des entites ou des services finances et mis sur pied par
le gouvemement federal » . Il est d'avis que l'expression
« centre de haute performance » ne designe pas un edifice

existant, mais plutot un concept . « Il ne s'agit pas des
briques et du mortier dont sont construits ces centres . . .

mais plutot de concepts et de lieux d'entrainement ou tout

est axe sur le developpement de l'equipe nationale >> .

Dans le rapport annuel de Condition physique et Sport
amateur pour 1987-1988, le but du Programme de centres

de sports de haute performance est « d'aider les organismes
nationaux de sport a etablir des installations d'entrainement
de qualite ou les athletes, les entraineurs et les services
speciaux peuvent etre regroupes, et ce, d'une maniere qui
soit rentable . »

En 1982, le gouvemement federal a constitue un Groupe
de travail sur le sport de haute performance dont le mandat
etait d'examiner les besoins techniques des organisme s
s'occupant de sport a 1'echelle nationale . En 1983, le groupe
a produit deux documents sur les centres de sports de haute
performance, l'un portant sur la politique de Sport Canada
et l'autre sur les criteres generaux . D'es juin 1984,1'etablis-
sement de plusieurs de ces centres etait deja en bonne voie
de realisation; meme si un ou deux ont connu des debuts



50 Chapitre I

incertains, il n'en reste pas moins que, selon M . Makosky,
quatre-vingt-un centres repartis dans tout le Canada ont
ete fondes, dont sept en 1987-1988.

De ces quatre-vingt-un centres, pres de la moitie sont
installes dans des universites . D'autres utilisent des installa-
tions municipales . Le centre de Calgary pourra beneficier
des installations construites pour les Jeux olympiques
Shiver de 1988.

Profil de 1'athlete de haut calibr e

Mme Hoffman a souligne que 1'age moyen des athl'etes de
haut calibre est de vingt-deux ans et que ceux-ci ou celles-
ci se retirent de la competition en moyenne a vingt-six ans .
De 50 a 60 pour 100 des athletes font partie de 1'equipe
nationale pendant trois ans, alors qu'ils ont consacre de
nombreuses annees a 1'entrainement intensif pour atteindre
ce niveau. La grande majorite des athl'etes brevetes sont
etudiants ou athl'etes a plein temps et seulement 11 pour 100
d'entre eux occupent des emplois a plein temps . Selon
Mme Hoffman, « il est evident que leur participation a un
sport de haute performance est un serieux obstacle les
empechant de travailler a plein temps » .

Environ 32 pour 100 des athletes brevetes ont termine
ou entrepris des etudes universitaires de premier cycle . Aux
dires de Mme Hoffman, ce taux est deux fois superieur a
celui de la population canadienne . Elle y voit trois raisons
possibles : premierement, les athl'etes sont generalement
plus intelligents que la moyenne de la population ; deuxieme-
ment, en raison de leur participation a un sport de haute
performance, les athletes brevetes ont du temps a consacrer
a leurs etudes, mais non a un emploi; et troisiemement, ces
athletes proviennent d'une classe sociale ou, compte tenu
de facteurs socio-economiques, ils poursuivraient en temps
normal des etudes universitaires. A 1'appui de ce demier
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argument, MM. Macintosh, Bedecki et Franks ont constate
dans leur ouvrage intitule Sport and Politics in Canadalo .

« que les athletes de haut calibre proviennent en grande
partie des classes moyenne et superieure ; les athletes en
puissance issus des milieux ouvriers sont en grande partie
des ressources perdues pour le pays » .

Environ 65 pour 100 des athletes brevetes ne touchent
aucun revenu d'emploi . Une grande par-tie de ceux-ci
re~oivent une aide financiere de leur famille ou comptent

sur celle-ci . La moitie d'entre eux habitent chez leurs
parents pendant la periode ou As pratiquent un sport

d'elite. L'autre moitie loge dans les endroits oiu sont situes

les centres de haute performance .
D'apres une etude effectuee en 1985 sur les athletes

brevetes, la majorite de ceux-ci sont en general satisfaits de
leur situation financiere, les plus ages se disant cependant

moins satisfaits. (Les athletes plus jeunes connaissent pro-
bablement un meilleur sort que leurs collegues qui etudient

parce qu'ils re~oivent une allocation de Sport Canada . Par

contre, les athl'etes plus ages se comparent aux personnes
de leur generation qui ont termine leurs etudes et travaillent . )

Certains auteurs croient que le systeme canadien d'aide
financiere et de soutien aux athletes d'elite ne leur donne
pas les meilleures chances possibles de rivaliser avec les
athletes des autres pays dans le cadre des competitions
internationales, tout particulierement ceux provenan t

du bloc de 1'Est :

[Traduction]

Il est manifeste que les athl&es canadiens et canadiennes sont

trop jeunes pour rivaliser avec des athl~tes plus aguerris et plus

ag6s comme ceux qui participent regulierement aux epreuves et

font partie des equipes de 1'Union sovietique et des pays du bloc

de 1'Est . Il faudra prendre plus de mesures pour encourager les

meilleurs parmi les jeunes athlPtes canadiens ~ pratiquer leur

sport jusqu'~ ce qu'ils atteignent un age plus mar" » .
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A la lumi6re de ces observations et compte tenu de
1'apport financier important du gouvernement a la comp6-
tition sportive de haut calibre, it y a lieu d'examiner le
nouveau concept de 1'athlke amateur.

Nouveau concept de 1'amateurisme

A la reprise des Jeux olympiques en 1894, un athkte qui
acceptait une gratification mat6rielle pour participer a une
activit6 sportive perdait son droit au statut d'amateur et
6tait banni pour toujours des compkitions olympiques . Les
fondateurs des jeux olympiques modernes voulaient ainsi
prot6ger le sport des 6ventuelles influences corruptrices du
mercantilisme et pr6server les id6aux 6lev6s du mouvement
olympique, soit 1'amour du sport pour 1"ui-meme,l'amiti6
parmi les nations et la poursuite de 1'excellence. Ces r~gles
furent rigoureusement appliqueses et meme si de nombreux
athktes se sont vu retirer leurs m6dailles et ont &6 exclus
pour toujours des competitions olympiques, it est 6vident
que de nombreuses transgressions n'ont jamais 6t6 decou-
vertes . Cette situation engendra des sarcasmes et des accu-
sations d'hypocrisie semblables a celles qu'on recueille
aujourd'hui sur la question des pratiques et substances en
vue d'am6liorer la performance .

En 1974, le Comit6 international olympique a delaisse
un crit~re consid6re au cours des soixante-quinze dernieres
ann6es comme Fun des fondements de son organisation . La
distinction entre 1'athkte « amateur » et << non amateur »
n'6tait plus 6vidente ; de ce fait, le CIO decida qu'a 1'avenir
les athktes seraient « admissibles » ou « non admissibles »
a la compkition . L'admissibilit6 serait determin6e selon les
crit&es de la f6deration internationale a laquelle 1'athle3te
appartient .
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Aujourd'hui, la plupart des federations permettent a
leurs athletes d'accepter 1'aide financiere d'organismes de

parrainage ou de mecenes. Certaines federations exigent
que 1'argent soit place en fiducie jusqu'a ce que 1'athlete se

retire de la competition. Les regles varient d'une federation
a 1'autre tout comme les conditions d'utilisation par les
athl'etes de 1'argent ainsi place pendant leur carriere . Dans
certains pays, les athletes admissibles sont des employes a
plein temps payes soit par 1ttat ou un organisme sportif .

D'apres Mme Hoffman, « les gens des milieux sportifs
n'utilisent plus le concept d'athlete amateur. Ils ont plutot
tendance a parler d'athletes admissibles ou non admissibles,
de sorte que 1'amateurisme est a toutes fins utiles chose du
passe . » Cependant la loi qui habilite Sport Canada a
accorder une aide financiere aux athletes ne mentionne
que le sport amateur, qui y est defini comme << toute activite
athletique lorsqu'elle s'exerce uniquement pour 1'agre-
ment, la recreation ou la sante et non comme un moyen
de subsistance . »

J'ai releve en differents endroits de mon rapport le lien
etroit qui existe entre ce nouveau concept de 1'amateurisme
et les nombreux problemes qui affligent aujourd'hui le sport
d'elite . Je traiterai de ce sujet dans mes conclusions et
recommandations .

OBJECTIFS A LONG TERME DU GOUVERNEMENT

Rapport du Groupe de travail (aout 1988 )

L'effort en vue de constituer une elite d'athletes canadiens
de calibre international et un systeme permettant d'assurer
la releve se poursuit dans les annees 90 . En fevrier 1987,
1'honorable Otto Jelinek, ministre d'Etat a la Condition
physique et au Sport amateur, a cree un groupe de, travail
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ayant pour mandat de r6diger un rapport pour fixer 1'orien-
tation du sport au Canada dans les annees 1990 . Sous la
co-pr6sidence de Mme Abby Hoffman, directrice g6n6-
rale de Sport Canada, et de Lyle Makosky, sous-ministre

adjoint, Condition physique et Sport amateur, le groupe
devait definir « des objectifs, des directives et des priorit6s
d'ordre g6n6ral dans le secteur national et celui de la haute
performance »12 .

Dans son rapport intitul6 : Vers l'an 2000 : Pour un meilleur
systeme sportif canadien, le groupe de travail a determin6
huit objectifs a long terme :

1 . [Le sys Qme sportif au Canada] Etablir au Canada, pour la pro-

gression et la participation des atWtes, un syst~me sportif

coh6rent fond6 sur des modcles et des syst~mes propres a

chaque sport et ou les roles, les responsabilit6s et les relations
sont clairement compris et accept6s .

2 . [Le sport de haute performance] Mettre au point un systi'me
sportif canadien permettant aux athli3tes qui ont du talent et
se consacrant enti&ement A leur sport d'atteindre le plus haut
niveau dans les comp6titions intemationales .

3 . [Le sport au pays] Encourager la mise en place d'un syst~me
sportif communautaire, int6gr6 dans la structure nationale,
offrant un plus large 6ventail de possibilittss dans le domaine
de la comp6tition et de la qualit6 A tous les niveaux de partici-
pation et utilisant, comme m6canisme principal de transmis-
sion, le club de sport .

4 . [Le leadership sportif international] Permettre au Canada de
maintenir un haut niveau de succ~s et de pr6sence dans les
cercles sportifs intemationaux (gouvemementaux et non
gouvemementaux) et veiller A ce que le Canada assure un cer-
tain leadership au sein de la communaut6 sportive intematio-
nale ~ 1'6gal de ses r6ussites dans les comp6titions sportives .

5 . [Le statut de l'atWte de haute performance au Canada] S'assurer
que les athl~tes appel6s ~ jouer un role central dans la r6alisa-
tion des objectifs de haute performance au Canada recevront



Le gouvernement et le sport au Canada 5 5

une aide financi~re estim6e ~ la fois sur la base des besoins
et des r6compenses, et faire en sorte que ce soutien leur soit
accord6 au moyen de subventions gouvemementales, d'aide
sous la forme de parrainage du secteur priv6, de prix en argent
et(ou) d'un revenu d'emploi comme athl~te .

6 . [Le sport, &ment important de la culture canadienne] Faire en
sorte que le sport soit expliqu6, reconnu et valorises comme
faisant partie int6grante de la culture canadienne et comme
6tant une forme de culture .

7 . [Le financement du sport] Assurer le niveau de financement

requis par le systc?me sportif et par les programmes sportifs

particuliers en vue d'atteindre les objectifs nationaux pour

le sport .

8 . [Leadership et relations] Faire en sorte que la direction du sport
A Nchelle nationale soit ferme, coordonn6e et partag6e ~
1'int6rieur des secteurs gouvemementaux et non gouvernemen-
taux du syst~me sportif national .

L'importance accordee au sport de haute performance est
un th~me fr6quent . Dans le cadre de son deuxieme objectif,
le groupe de travail a recommande que le concept de
centre de haute performance soit elargi et structur6 :

Ajouter au concept de centre de haute performance celui des
centres nationaux de haute performance dans plusieurs spo rts,
ceux-ci 6 tant situ6s dans les principales villes et employant des
administrateurs professionnels, des entraineurs, des scientifiques
et des m6decins sp 6cialis6s dans le sport , servant les athlkes, les
entraineurs et les clubs de haute performance dans leurs r6gions
respectives et influencant le d 6veloppement du spo rt dans les
communaut 6s de leurs r 6gions respectives .

En definissant leur cinqui~me objectif, il est manifeste
que les auteurs liaient directement le succes dans le
domaine sportif au niveau de financement disponible :
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Le financement du sport de haute performance est une question
fondamentale qui se pose pour la prochaine p6riode quadriennale
et qui est 6troitement li6e ~ 1'6tablissement des objectifs de
haute performance . Le niveau atteint des r6sultats de haute per-
formance est directement proportionnel au niveau du soutien
financier A l'int6rieur du syst6me - plus les ambitions en mati6re
de performance sont 6lev6es, plus le montant de 1'apport
financier n6cessaire est important .

L'objectif ~ long terme dans le domaine du sport de
haute performance 6tait le suivant :

Mettre au point un syst~me sportif au Canada permettant aux
athli'tes qui ont du talent et se consacrant enti~rement A leur
sport d'atteindre le plus haut niveau dans les comp6titions
intemationales.

La fa~on d'atteindre ces grands objectifs est tres pr6cise
dans deux domaines, soit celui du succes dans les sports de
haute performance sur 1'ar6ne intemationale et le montant
d'aide financi~re n6cessaire . Ainsi, peut-on lire dans le
rapport :

Lorsque les niveaux de performance suivants sont atteints, cela
indique qu'on se rapproche de l'objectif formul6 ci-dessus :

a) Faire en sorte que le Canada se place parmi les trois meilleurs
pays sportifs du monde occidental (avec l'Allemagne de l'Ouest
et les t tats-Unis) et qu'il se range parmi les 6 a 8 premiers pays
dans le monde (en supposant que l'URSS, la RDA, la Chine, la
Roumanie et la Pologne dominent dans les pays de l'Est) aux
Jeux olympiques d'&~ de Barcelone de 1992 .

b) Se classer parmi les 6 premiers pays aux Jeux olympiques d'hiver
d'Albertville en 1992 .

c) Remporter des mgdailles dans 18 des 28 sports aux Jeux olympiques
d'&e et dans 6 des 10 sports aux Jeux olympiques d'hiver en 1992 .

d) Se classer premier des pays participant aux Jeux du Commonwealth
en 1990.
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e) Maintenir la place mondiale qu'occupe actuellement le

Canada dans les sports non olympiques et les sports pour

personnes handicapees .

f) ttablir des objectifs de performance pour les principaux
evenements non olympiques, en procedant sport par sport .
[Notre soulignement ]

Dans le domaine du financement, le groupe de travail a
fixe un objectif :

Assurer une base financi&e de 120 millions de dollars par annee
d'ici 1996 ~ 1'intention des organismes sportifs, pour qu'ils
puissent organiser des activites qui contribueront a atteindre
les objectifs nationaux pour le sport .

Meme s'il reconnait que de nombreux groupes se parta-
gent, et doivent continuer de se partager, la responsabilite
du financement des activites sportives, le Groupe de travail
a etabli dans ses principes financiers que :

le gouvemement federal assume une importante responsabilite
quant au financement du syst~me sportif canadien, 6tant donne
son role important relatif a la politique sociale dans le domaine
du developpement national du sport .

Le systeme de reconnaissance des sports mis en place par
Sport Canada est 1'element essentiel servant a determiner
le niveau de financement accorde a chaque sport ; le Groupe
de travail recommande de le conserver sans aucune modifi-
cation. Comme il est precise dans le rapport, les buts du
Systeme de reconnaissance des sports sont les suivants :

1 . Aux fins de la distribution des fonds, il classe les sports selon
un ordre prioritaire fonde sur la performance obtenue lor s
des grandes competitions intemationales et sur le nombre des
participants .
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2 . Les crit&es de classement font ressortir 1'importance de la

haute performance et du nombre de participants au sport

et servent a publier les priorit6s du gouvemement f6d6ral a
ce sujet .

3. Les critPres servent aussi a attirer l'attention sur la priorit~ que le
gouvernement attribue aux sports olympiques et, a l'avenir, aux
Jeux olympiques en tant que principal moyen de faire avancer le
sport de haute performance . [Notre soulignement]

4. Le Syst~me de reconnaissance des sports d6finit la liste des

sports que finance le gouvemement et limite cette liste a par-

tir d'un ensemble de crit~res publics .

5. Dans 1'ensemble, le Syst~me de reconnaissance des sports
constitue un moyen d'exposer la base des d6cisions du gouver-
nement en mati&e de financement relativement aux organismes
nationaux de sport .

Le Groupe de travail appuie la politique de financement
du gouvernement a 1'egard de la mise en place, a 1'echelle
nationale, d'un syst~me sportif integre fonde sur la commu-
naut6 et 'd'une importante participation a tous les niveaux
du sport .

Dans ses commentaires sur le rapport, M . Charest,
ministre responsable de la Condition physique et du Sport
amateur, a formule la mise en garde suivante au sujet du
financement du sport par le gouvernement federal :

Pour sa part, le gouvemement f6d6ral s'engage a demeurer un
partenaire de choix dans le financement du sport . . . . Nous
appuyons a la fois le but et les avantages sociaux plus vastes
du sport et les objectifs pr6cis du syst~me sportif.

M. Charest a6galement precise que le financement du
sport n'6tait pas une responsabilit6 qui incombait uniquement
au gouvernement :

Dans nos plans futurs concernant le sport, il ne faudrait cependant
pas supposer que le gouvemement f6d6ral maintiendra seul sa
part actuelle proportionnellement tr6s 6lev6e du financement .
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Les contributions financi&es du gouvemement devraient etre
davantage 6quilibr6es par des sources non gouvemementales -
le secteur priv6 et les organismes nationaux de sport . Il faudra
donc explorer davantage le besoin et 1'aptitude des organismes
nationaux de sport a recruter un plus grand nombre de membres
et a leur offrir de nouveaux services qui rapporteront des cotisa-
tions permettant de financer leurs propres programmes sportifs .

En demier lieu, le Ministre a defini le role du sport dans
la culture au Canada et la responsabilite du gouvemement
a 1'egard du soutien accorde au sport amateur . Il a fait etat
du role que devait jouer le gouvernement quant a 1'orienta-
tion qui devait etre donnee au sport pour 1'integrer dans la
structure sociale lorsqu'il a dit :

Nous tiendrons 6galement a aborder quelques-uns des dilemmes et
objectifs sociaux d6licats pour lesquels le gouvemement partage
une certaine responsabilit6, notamment 1'acc~s aux services
bilingues, 1'6galit6 des sexes,l'integrite et N thique du sport at
d'autres defis sociaux . [Notre soulignement]

Cependant, dans son rapport de 1988, le Groupe de travail
met l'accent sur l'aide financiere accordee par le gouvernement
en vue de gagner des medailles surtout dans les competitions
importantes et internationales ; il suggere d'utiliser ce principe
comme un des principaux critere de base pour determiner le
niveau d'aide financiere accordee a l'avenir par le gouvernement .

LE SPORT COMME INSTRUMENT DE POLITIQUE S

Politiques sociale s

Dans la foul6e du rapport du groupe de travail de 1988, le
Ministere reconnait le role que le sport joue et continue de
jouer sur le plan des politiques gouvernementales . Il serait
utile d'etudier 1'evolution de ce role .
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Sante et condition physique

Le gouvernement federal a decide de s'occuper de la condi-
tion physique et du sport, car on s'est rendu compte qu'en
general les Canadiens n'etaient pas en bonne condition
physique . Comme il a deja ete mentionne dans ce chapitre,
c'est pour cette raison que beaucoup d'hommes n'ont pu
faire leur service militaire actif pendant la Seconde guerre

mondiale.
Dans le livre blanc de 1970, Une politique du sport au

Canada, le ministre de Sante et Bien-etre Canada louait les
bienfaits du sport. Il assurait a la Chambre des communes
que le fait de pratiquer un sport ameliore la sante physique
et mentale . Le sport encourage les activites de groupe et
rapproche les familles, les quartiers, les communautes . Il
peut aider a faire diminuer la delinquance juvenile . It
ameliore le mode de vie industriel par des programmes
recreatifs industriels . Bref, le sport ameliore la qualite de

vie de la societe canadienne et mene a une existenc e
plus heureuse .

L'augmentation des couts des soins medicaux dans les
annees 1960 et 1970 a amene le gouvernement canadien a

determiner a quel point le style de vie des Canadiens con-
tribuait a leur mauvaise condition physique . En 1974, le

ministre de Sante et Bien-etre, 1'honorable Marc Lalonde,
adoptait une approche proactive de la situation . Au sujet
de son livre blanc, Nouvelle perspective de la sante des
Canadiens, Macintosh, Bedecki et Franks declarent :

[Traduction]
Lalonde soutenait que les Canadiens avaient le choix, en ce qui
conceme leur sante . « Style de vie » est devenu le mot d'ordre
des annees 70; on considerait l'exercice comme une des mesures
positives que pouvaient prendre les Canadiens pour ameliorer
leur sante . Cette offensive coincidait avec le succ6s grandissant
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de PARTICIPaction, organ isme independant etabli par le
gouvemement federal au d6but des annees 70 dans le but de
promouvoir 1'activit6 physique aupr~s du grand public13 .

En effet, 1'une des reussites de la participation du gouver-
nement federal aux programmes sur la condition physique
est la reputation intemationale acquise par le programme
PARTICIPaction, etabli en 1971 dans le but d'encourager
les Canadiens, par l'entremise des mass media, de la publi-
cite et des techniques de commercialisation dans les entre-
prises a etre plus actifs physiquement . (PARTICIPaction
releve de Condition physique Canada, par opposition a
Sport Canada.) De 1'opinion generale, les Canadiens sont
certainement plus actifs aujourd'hui qu'ils ne 1'etaient dans
les annees 1960 et 1970 . La participation adulte aux sports
est passee de 54 p . 100 en 1976 a 77 p. 100 en 1981, et on
attribue a cette tendance la diminution des maladies
cardio-vasculaires en Amerique du Nord.

Egaliti des sexes

L'une des mesures les « plus importantes » recommandees
par le Groupe de travail sur la politique nationale du sport
en 1988 est la suivante :

« Augmenter le nombre des femmes participant au sport de com-
petition organise, en elaborant des strat6gies et des plans d'exe-
cution appliques a un sport en particulier dans le cadre d u
processus de planification quadriennale du sport au pays14 » .

Ce projet n'etait pas nouveau . Depuis 1970, le gouverne-
ment federal se sert de son engagement dans le domaine du
sport pour tenter de regler les questions d'inegalite des sexes
et de sous-representation des femmes dans le sport . L'enquete
sur les loisirs de 1972 et celle sur la condition physique et
le sport de 1976, effectuees a 1'echelle nationale, ont revele
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une sous-representation importante des femmes dans le
sport et la recreation physique . En 1974, Annee intema-
tionale de la femme, le gouvemement federal a fourni les
fonds et le soutien organisationnel necessaires a la Confe-
rence nationale sur les femmes et le sport, qui faisait des
recommandations afin de corriger la situation . Le Programme
pour les femmes de Condition physique et Sport amateur a
ete elabore en 1980. On a nomme un consultant de Sport
Canada pour superviser le programme, pour lequel I'admi-
nistration federale a verse 250 000 $.

La nomination de Mme Abby Hoffman comme directrice
de Sport Canada, en 1981, a ravive 1'interet porte aux

sports pour les femmes . Mme Hoffman a ete une championne,
elle a participe a quatre reprises aux Jeux olympiques et elle
a atteint les finales au 800 metres a Mexico (1968) et a
Munich (1972) . Elle a ete la championne canadienne du
800 metres de 1962 a 1975 et elle a gagne des medailles
aux Jeux du Commonwealth et aux Jeux panamericains .
Mme Hoffman n'etait pas seulement une athlete championne,

mais aussi << une championne de 1'egalite des chances pour

les femmes dans le sport15 » . Pendant qu'elle occupait le
poste de directrice, les premiers centres d'entrainement
nationaux pour athletes de haut calibre ont ete crees ,

en 1981 .
En decembre 1981, le Canada ratifiait la resolution 34/180

de 1'Assemblee generale des Nations Unies, la « Conven-

tion sur 1'elimination de toutes les formes de discrimination
a 1'egard des femmes », adoptee par 1'ONU le 18 decembre
1979. En vertu des alineas 10(g) et 13(c), les parties a la
Convention acceptent d'assurer aux femmes « les memes
chances de participer activement aux sports et a 1'education
physique » qu'aux hommes, et le meme « droit de partici-
per aux activites recreatives, aux sports et a tous les aspects
de la vie culturelle. »
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En 1986, Sport Canada publiait un document intitule
« Les femmes dans les sports : Une politique de Sport
Canada », qui confirme 1'engagement de cet organisme
envers 1'egalite des chances pour les femmes a tous les
niveaux du systeme sportif. Ce document, plus que des
voeux pieux pour la participation accrue des femmes dans
les sports, offrait une approche axee sur Faction, que devaient
suivre le Programme pour les femmes et Sport Canada .

Malgre les efforts deployes par 1'administration federale
pour eliminer le desequilibre entre la participation des
hommes et celle des femmes dans les sports au Canada, it
reste beaucoup a faire . Dans Can I Play?, rapport du Ontario
Task Force on Equal Opportunity in Athletics, (groupe de
travail de 1'Ontario sur 1'egalite des chances dans le domaine
de 1'athletisme), publie en septembre 1983, it est conclu
que, meme si la participation des femmes aux competitions

sportives organisees par les associations et les ecoles avait
recemment beaucoup augmente, les hommes continuaient
de former la majorite . Les femmes constituaient 30 p . 100
des athletes inscrits aupres des organismes regissant les
sports en Ontario. L'attribution d'installations, le temps de
pratique et les services, au niveau universitaire, n'etaient
pas proportionnes . Le rapport mentionnait d'autres diffi-
cultes du systeme empechant une plus grande participation
des femmes et des jeunes filles aux activites d'athletisme .

Le gouvemement federal a contribue a la Conference sur
1'athletisme et les femmes a 1'Universite Simon Fraser, en
1980, a la suite de laquelle I'Association canadienne pour
1'avancement de la femme et le sport a ete creee . Cette
organisation nationale sans but lucratif, financee en partie
par Condition physique et Sport amateur, a ete fondee pour
« promouvoir, etablir et preconiser une perspective feministe
des femmes et du sport » . De plus, un programme de stage
pour les athletes feminines a la retraite, dans le domaine
de I'administration du sport, a ete mis sur pied au'Centre
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national du sport et de la recreation, a Ottawa. En 1983-
1984, on assurait la formation en cours d'emploi dans le
cadre de ce programme, qui a permis d'augmenter le nombre
de femmes occupant des postes professionnels au niveau
d'entree au Centre, de mettre en oeuvre un programme
destine aux femmes entraineurs a plein temps, de creer le
Programme de contributions aux associations nationales,
afin de fournir des fonds aux associations sportives natio-
nales dans le but d'augmenter la participation des femmes,
et de produire des publications et des films visant a pro-
mouvoir le sport, la condition physique et les femmes .

Il est peu probable que ces projets auraient pu etre realises
sans la participation du gouvemement federal . Toutefois, et

peut-etre a cause de la lenteur de l'implantation de 1'egalite
des sexes, du changement dans la societe en general, il y a
encore un certain desequilibre . L'equipe olympique cana-
dienne de 1984 comptait 22 p . 100 de femmes, celle de 1988,
32 p. 100. Aujourd'hui, au Canada, seulement le tiers des
athletes de niveau universitaire et 40 p. 100 des athlete s

de niveau secondaire sont des femmes .

Sport pour Les haxuiicapes

Pour marquer 1'Annee internationale des personnes handi-
capees en 1981, Condition physique et Sport amateur a mis
sur pied un comite special afin d'etudier le sport, la condi-
tion physique et les activites recreatives chez les handicapes .

En 1981-1982, on creait la Federation canadienne des
organisations sportives pour handicapes a titre d'organisme-
cadre englobant tous les organismes nationaux regissant les
sports, en ce qui concerne les athletes handicapes .

Condition Physique Canada et Sport Canada versent
tous deux des fonds, chaque annee, au programme pour les
handicapes, dont « le but est d'augmenter la participation
des Canadiens handicapes aux activites relatives a la
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condition physique et a l'excellence dans les sports . »(En
1987-1988, pres d'un million de dollars a ete verse pour
appuyer le programme.) En 1982, le gouvernement federal
a donne 1,8 million de dollars aux Jeux panamericains en
fauteuil roulant de Halifax .

On a adapte les criteres du Programme d'aide aux athletes
de Sport Canada de fa~on a inclure les athletes handicapes .
Treize d'entre eux ont obtenu un brevet en 1982-1983 .

En 1988, le Comite consultatif des personnes handicapees
de Condition physique Canada, preside par Rick Hansen et
le Dr Ted Wall, publiait « Projet de plan d'action : L'activite
physique chez les Canadiens ayant un handicap plan
d'action national visant a favoriser 1'activite physique des
Canadiens handicapes . En 1987-1988, Condition physique
et Sport amateur et la Federation canadienne des organisa-
tions sportives pour handicapes negociaient un protocole
d'entente decrivant le soutien federal aux Jeux paraolympi-
ques d'hiver et d'ete .

Les athl'etes canadiens en fauteuil roulant ont gagne
trente-deux medailles d'or en natation, au tir, en athletisme
et au basket-ball chez les hommes aux championnats mon-
diaux Stoke Mandeville de 1987 et les skieurs ont obtenu
cinq medailles d'or dans les epreuves alpines et nordiques
des Jeux para-olympiques d'hiver de 1988, a Innsbruck . Les
athletes canadiens ont participe a des epreuves de prestige
aux championnats mondiaux de sports nautiques et d'athle-
tisme a Madrid et a Rome, et aux Jeux paraolympiques
d'hiver de Calgary.

En 1988, le Groupe de travail sur la politique nationale
du sport recommandait, entre autres, d'« elaborer des
strategies et des plans d'execution nationaux appliques a
chaque sport pour accroitre en particulier les possibilites,
pour les personnes handicapees, de participer a des
activites sportives16 » .
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Groupes socio-economiques d'origine plus modest e

Le livre blanc de 1970, de John Munro, Une politique du
sport au Canada, traduit la pr6occupation r6elle du gouver-
nement f6deral concernant la participation aux sports de
tous les niveaux et de tous les secteurs socio-6conomiques
de la soci6t6 . Pourtant, dans leur ouvrage sur 1'engagement
du gouvemement f6d6ral dans le domaine du sport, publi6
en 1987, Macintosh, Bedecki et Franks critiquent le role
jou6 par le gouvemement pour donner aux personnes d'ori-
gine socio-economique plus modeste acces a la compkition
sportive a divers niveaux .

[Traduction]
Parmi les athletes amateurs de haut calibre au Canada, les
personnes faisant partie des cols bleus et de la classe ouvri&e
sont sous-repr6sent6es . . . L'6tude du Programme d'aide aux
athletes de Sport Canada effectu6e par Macintosh et Albinson
en 1985 r6v~le que les athl~tes brevet6s re~oivent un appui
financier additionnel de leur famille ou d'autres sources . Its ont
6galement ~ leur actif des connaissances et des r6alisations leur
permettant Taller ~ l'universit6 . Cela prouve, une fois de plus,
que les personnes venant de milieux familiaux d6favoris6s ont
beaucoup moins de chances de devenir des athletes de haut
calibre que celles venant des classes moyenne et sup6rieure .

Comme pour 1'in6galit6 des sexes, ce d6s6quilibre socio-
6conomique existe 6galement au sein des cadres des associations

sportives . . . On peut se demander jusqu% quel point les cadres
du domaine du sport (ou pr6dominent les personnes ayant des

ant6c6dents professionnels et des ant6c6dents en gestion) sont

int6ress6s ~ 6liminer les in6galit6s socio-6conomiques des taux
de participation . En contraste avec la discrimination sexuelle, le

gouvemement f6d6ra1 a d6montr6 peu d'int6ret A faciliter 1'acc~s

des personnes d'origine socio-6conomique plus modeste ~ la
comp6tition sportive17 .

Meme si le ,Groupe de travail sur la politique nationale
du sport ne traite pas express6ment de cette question dans
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son rapport de 1988, il s'inquiete de savoir si la competi-
tion sportive et le sport au pays sont accessibles a tous
les Canadiens .

Tous les Canadiens devraient avoir la possibilite de participer au
sport de competition, au niveau qui correspond le mieux A leurs
aptitudes et A leurs motivations . Les personnes qui ont du talent
devraient pouvoir evoluer dans un systPme leur permettant de
progresser et, par la suite, d'exceller au niveau de comp6titio n
le plus eleve .

Deux des sous-objectifs du groupe de travail expriment
cette preoccupation :

• Mettre au point un programme promotionnel visant ~ rendre

le sport populaire et A augmenter le nombre des Canadiens

participant au sport de competition organis6 .

• Mettre sur pied des programmes nationaux qui offriront,

aux couches connues de la population ou la participation

etait jusque-1~ peu elevee, de plus en plus de possibilites et

d'encouragements pour la pratique d'un sport18 .

Malgre tout, comme 1'a mentionne Mme Hoffman et
comme on 1'a d'ailleurs note precedemment dans le present
chapitre, les athletes brevetes viennent en general d'un
groupe socio-economique dont les membres vont a 1'uni-
versite, et d'un milieu capable de fournir le systeme de
soutien necessaire pour que 1'athl'ete puisse se consacrer
exclusivement a la competition sportive .

Politique nationale

Unite natioruYl e

Le rapport du Comite d'etude sur les sports, publie en
1969, est Pun des documents marquants de 1'histoire de la
participation du gouvemement canadien dans le domaine
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du sport . La plupart des redacteurs voient le sport comme
une force qui rapproche les gens, surmontant les barrieres
culturelles et geographiques et celles de la langue. Dans ce
rapport de 1969, on peut lire que « le sport est Fun des rares
domaines de la vie canadienne dans lesquels de veritables
heros populaires ont ete et sont constamment crees . »

Et .

Il nous est impossible d'6valuer avec exactitude dans quelle

mesure les sports ont pu contribuer A 1'6panouissement de la

nation, mais leur apport a d"u etre consid6rable . Nous en faisons

6tat, car le role jou6 par le sport revet une importance perma-

nente. Si nous jugeons qu'il est important de maintenir un esprit

de corps intrinst'quement canadien face aux attractions pitto-

resques et p6n6trantes de notre puissant voisin, le sport est un

des meilleurs moyens d'y parvenir19 .

Bilinguisme

Le bilinguisme dans le sport est une des questions qui a

retenu 1'attention de 1'administration federale . L'honorable
Jacques Olivier, a titre de ministre Atat a la Condition

physique et au Sport amateur, declarait en 1984 que les
organismes canadiens regissant les sports et Sport Canada
avaient pris du retard sur les autres organisations nationales
pour I'etablissement de services bilingues, surtout lorsqu'il
s'agit de foumir des entraineurs parlant fran~ais et des
services de traduction aux reunions et aux conferences . A

son instigation, les representants de Sport Canada devaient
etudier tous les contrats pour s'assurer que le principe du
bilinguisme etait respecte . De plus, le financement de plus
de cent federations sportives a ete differe en attendant
1'etude des services bilingues assures . Le ministre Olivier a
severement critique I'Association olympique canadienne et
les organisateurs des Jeux de Calgary parce qu'ils n'ont pas
assure de services bilingues adequats .
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Le Programme des langues officielles de Condition
physique et Sport amateur a 6te mis sur pied en novembre
1983 afin de fournir des conseils et de 1'aide a la planifica-
tion a environ cent associations nationales de sport et de
condition physique financ6es par le fed6ral, dans le secteur
priv6, et aux 6v6nements nationaux et internationaux dont
elles sont 1'h6te . On finance ces associations afin de leur
permettre d'instaurer leurs plans de bilinguisme (e n
1987- 1988, soixante-neuf associations ont pr6sente des
plans relatifs aux langues officielles) . Ces sommes servent a
assurer la traduction de guides et de documents techniques,
1'interpretation simultan6e aux conf6rences et aux r6unions
annuelles, la formation linguistique des entraineurs, des
administrateurs et du personnel de soutien, et les projets
speciaux visant 1'kablissement de services bilingues . Voici
le r6sultat de ces projets, 6nonce dans le rapport du Groupe
de travail sur la politique nationale du sport de 1988 :

K Le bilinguisme est une r6alit6 souhait6e dans presque tous les
sports, mais sa r6alisation d6pend directement des ressources
financi~res qui peuvent etre consacr6es a la traduction et a la
formation linguistique . La politique mise en oeuvre au cours de
la p6riode quadriennale (1984-1988) a g6n6ralement eu pour
r6sultat la mise en place, dans le sport, d'un bilinguisme sans
6quivoque dont 1'application a toutefois 6t6 jug6e maladroite
par certains .20 » .

En somme, le gouvemement f6deral, parce qu'il doit guider,
motiver, conseiller, et financer le sport, est peut-etre la
seule entit6 poss6dant un pouvoir de persuasion moralement
et 6conomiquement suffisant pour etre capable d'assurer
Ngalite des chances a tous les Canadiens, quels que soient
leur sexe, leurs handicaps physiques, leurs origines socio-
6conomiques ou culturelles ou leur langue, afin de leur
donner acc6s aux sports, aux 6tablissements sportifs e t
aux programmes qu'il appuie .



70 Chapirre I

Politique internationale

En 1969, le rapport du Comite d'etude sur les sports
expliquait les avantages qu'un pays peut tirer de sa partici-
pation aux competitions sportives intemationales .

Pour bien des Etats, le succPs athl6tique international est

incontestablement li6 a la politique; du moins pour certains, il

constitue la preuve de la sup6riorit6 de leur r6gime politique et

social . C'est la un aspect d6plorable, mais r6el, de la rivalit6

sportive sur le . plan international . Il est evident qu'il vaut mieux

sublimer les rivalit6s nationales dans les comp6titions athl6tiques

que de les assouvir par des moyens plus violents ; il n'est presque

pas moins 6vident que la compkition internationale a suscit6
6normement de bonne volont6 et de compr6hension parmi les

nations; mais il est tout A fait naturel que les nations voient dans

les exploits de leurs athl~tes une signification qui transcende le

sport en soi . . .

12id6e qu'on se fait d'un pays a 1'6tranger est fortement inspir6e
par la tenue de ce pays sur la sc~ne mondiale des sports athl6ti-

ques . . . La lutte que se livrent les pays dans le domaine des sports
est aujourd'hui 6troitement li6e au prestige national ~ 1'6tranger
et a la fiert6 nationale chez soizl .

Dix-neuf ans plus tard, 1'honorable Jean Charest evoquait
ces sentiments dans 1'aper~u qu'il donnait dans Vers l'an 2000,
le rapport du Groupe de travail sur la politique nationale
du sport de 1988, declarant que « les equipes et les athletes
canadiens jouent le role d'ambassadeurs dans le monde »zz .

Les Jeux olympiques constituent le plus haut lieu, sur le
plan international, ou le Canada puisse afficher ses valeurs
culturelles, ses prouesses athletiques et, de plus en plus, sa
position sur la fa~on d'agir des autres pays . Par exemple, le
Canada est force, pour s'acquitter de ses obligations inter-
nationaTes en vertu des resolutions adoptees par les Nations
Unies, de prendre certaines mesures pour mettre fin aux
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echanges, dans le domaine du sport, avec les pays ou se
pratique l'apartheid . En 1972, le gouvemement a refuse
d'accorder des fonds aux organismes sportifs canadiens pour
les competitions se deroulant au Canada auxquelles des
representants d'Afrique du Sud etaient invites, ou pour
permettre aux athlkes canadiens de participer a des com-
petitions en Afrique du Sud. Les athletes ou les represen-
tants sud-africains ne peuvent participer a des competitions
tenues au Canada qu'a titre individuel . En fevrier 1982, on
a instaure des mesures additionnelles afin de restreindre les
competitions entre athletes canadiens et sud-africains dans
des pays tiers .

Voici un deuxieme exemple. En 1976, le gouvernement
federal a refuse la participation d'athl6tes de Taiwan aux
Jeux olympiques comme representants de la Republique de
Chine. Le Canada reconnaissait deja la Republique popu-
laire de Chine comme gouvernement de la Chine conti-
nentale et ne pouvait reconnaitre Taiwan comme son'
representant, meme si Tatwan avait deja obtenu du Comite
international olympique 1'autorisation de participer. En
1979, au moment de la reintegration de la Chine continen-
tale au mouvement olympique, le CIO demandait a Taiwan
de changer son nom, son drapeau et son hymne national
s'il voulait dorenavant participer aux Jeux olympiques .

Il y a enfin 1'exemple des Jeux olympiques de Moscou en
1980, auxquels les athletes canadiens n'ont pas participe .
Le president americain Carter avait demande le boycottage
international des Jeux de Moscou, afin de protester contre
1'invasion sovietique en Afghanistan . Meme si 1'Association
olympique canadienne avait vote majoritairement en
faveur de la participation du Canada a ces jeux, elle dut

ceder aux pressions de 1'administration federale, et le
Canada boycotta les jeux. En fait, le gouvernement federal
n'a pas ete seul a exercer des pressions sur 1'Association
olympique canadienne pour le boycottage des jeux. Les
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societes commanditaires, par 1'entremise du Trust olympique
du Canada, menacerent egalement de retirer leur appui
financier a 1'equipe canadienne . De plus, le gouvemement
canadien annula un programme d'echange de sports
amateurs avec 1'URSS .

REsuME

Depuis 1969, le gouve rnement du Canada se preoccupe de
plus en plus de 1'evolution et du financement du sport .
Cette tendance decoule, entre autres, des rapports des
nombreux comites d'etude qui ont successivement recom-
mande 1'intervention accrue du gouve rnement .

Avec 1'augmentation de la participation et du finance-
ment du sport, la nature et le but de 1'intervention ont

change. Bien que les rapports des comites d'etude et les
reactions du gouve rnement fassent echo aux objectifs
generaux decrits precedemment et reconnaissent les bien-
faits d'une participation sportive largement repandue,
1'appui gouvememental aux sports, surtout depuis le milieu
des annees 1970, est de plus en plus axe sur un objectif
restreint, celui de gagner des medailles aux competitions
internationales . En depit des protestations affirmant le
contraire, le premier objectif est devenu la medaille d'or.
Ce fait est mis en evidence par le dern ier rapport de comite

d'etude, Vers l'an 2000, dans lequel 1'objectif a long terme
propose pour le financement par le gouvemement et sa

reussite sont clairement lies a 1'obtention de medailles .
Cette nouvelle attitude d'accorder plus d'importance aux

competitions sportives de haut niveau qu'au soutien general
du sport accessible a 1'ensemble des Canadiens moyens
nous amene a reevaluer le role et le mandat des organismes
sportifs canadiens .
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A la lumi&e des temoignages et des r6velations re~us par
la Commission, je crois que le gouvemement du Canada
doit maintenant se demander si les premisses sur lesquelles
il fondait sa participation et son financement sont toujours
valables et, le cas echeant, si les objectifs legitimes de cet

engagement sont respect6s et atteints.
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Vue d'ensemble du dopage



Le dopage definitions
et politiques

Le dopage - c'est-a-dire le recours a des substances et a des
pratiques proscrites en vue d'am6liorer la performance -
n'est que la manifestation modeme d'un vieux probleme
qui remonte peut-etre meme a 1'antiquite . Ces derni6res
ann6es, il semble que 1'utilisation de telles techniques et
pratiques soit devenue plus repandue . Aussi est-il indique,
a ce stade-ci, d'examiner a fond le probleme, afin d'en mieux
saisir 1'etendue, et de mieux comprendre la nature des sub-
stances et des pratiques en cause, ainsi que leurs effets sur
les athktes et sur le sport en g6n6ral .

La litterature sur le dopage dans le sport abonde en r6f&
rences au pass6 . Ainsi, dans Drugs and Athletic Performance,
Melvin Williams 6crit :

[Traduction]
Les Grecs de 1'antiquit6 mangeaient des graines de s6same, les
Berserks, guerriers l6gendaires de la mythologie norv6gienne,
ing6raient de la bufot6nine, tandis que les Indiens des Andes et
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les aborig~nes d'Australie machaient respectivement des feuilles
de coca et des feuilles de pituri pour obtenir un effet de stimula-
tion et pour combattre la fatigue . Caton, dans son compte rendu
classique de la guerre civile, indiquait que 1'arm6e du Potomac
6tait demeur6e 6nergique'a cause de 1'6norme quantit6 de caf6
consomm6e par les soldats . Depuis le tout d6but du XXe siiicle,
boxeurs, marathoniens, cyclistes europ6ens, joueurs de baseball
et de soccer, athl~tes participant aux Jeux olympiques et autres
utilisent de nombreux agents pharmaceutiques comme aide
ergog6nique . On peut citer ici, A titre d'exemple, une substance
appel6e Nike, compos6e de vitamine C, de glucose, de tartrate
acide de potassium, de kola et de phosphorilamine, que Tatarelli
a exp6riment6e dans une 6tude sur 1'augmentation du potentiel
des athletes par des moyens pharmaco-biologiques . Toutefois, ce
n'est que ces derni&es ann6es qu'on a vraiment commenc6 ~

s'int6resser au recours aux drogues dans le monde du sport, sans
doute ~ cause de l'importance du problPme de la drogue en
g6n6ral au niveau national et international' .

De la meme fa~on, Michael J . Asken, dans Dying to Win,
6crit, a propos de 1'histoire du recours aux drogues :

[Traduction]

Galien, m6decin de la Gr~ce antique, rapporte qu'au troisi~me
si~cle avant J6sus-Christ, les athl~tes prenaient des stimulants .
11 est 6tabli, effectivement, que les athl~tes grecs participant aux
Jeux olympiques prenaient des herbes et des champignons pour
am6liorer leur performance . Chez les Azt~ques, les athl~tes pre-
naient un stimulant, extrait de cactus, ressemblant A la
strychnine .

Vers le milieu et la fin du XIXe sikle, les boxeurs prenaient
un m6lange de brandy et de cocaine, ainsi que des comprim6s de
strychnine . . . D'autres pr6parations ~ base de feuilles de coca
6taient utilis6es A la fin du XIXe si~cle . Ainsi, les cyclistes fran~ais
consommaient un m6lange de vin et d'extrait de feuille de coca,
connu sous le nom de « vin mariani » ou << vin des athl6tes » .

En 1904, le marathonien Thomas Hicks remportait une m6daille
aux Jeux olympiques . Or, apr~s la course, il a fallu quatre m6de-
cins pour ranimer cet athlete qui avait pris un m6lange de brandy
et de strychnine . Dans les ann6es 1930, on croyait que de la
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gelatine en poudre m 6 lang6e a du jus d'orange pouvait am 6liorer

la performance . Les athk tes recouraient aussi A des cubes de

sucre tremp 6s dans N ther. Les sprinteurs ont essay6 de prendre

de la nitroglyc 6rine pour obtenir une dilatation des art~res

coronaires et ainsi am6 liorer leur performance .

Ludwig Prokop, professeur de m6decine du sport et directeur
de l'Institut autrichien de m 6decine du sport, ~ Vienne, d6clare
que son premier contact avec le dopage est survenu en 1952, aux

Jeux olympiques d'hiver tenus A Oslo. Lors de ces Jeux, il a t rouv6
des ampoules et des seringues dans les vestiaires des patineurs de
vitesse . Il indique par ailleurs avoir 6 t6 le t6moin d'un cas typi-
que de crampes caus 6es par la st rychnine sur 1'estrade ou se
d6roulait le Championnat mondial d'halt6rophilie en 1964. Il
6crit qu'il a aussi 6 t6 temoin d'autres cas de dopage parmi les
patineurs de vitesse participant aux Jeux olympiques de 1964
~ Innsbruck2 .

Dans un article intitule « The Pill That Can Kill Sports
Neal Wilkinson d 6clare a propos des Jeux d'ete de 1956
[traduction] « L'engouement pour les stimulants qu'on a pu
constater lors des r6cents Jeux olympiques a de quoi boule-
verser. Au village olympique, les chambres des athl~tes
ressemblaient a de petites pharmacies . Fioles, bouteilles et
boites de pilules s'alignaient sur les kag~res3 >> .

La liste ci-apr~s, qui n'est en rien exhaustive, inclut
quelques-uns des cas les plus manifestes de dopage dans le

sport qui ont marqu6 1'histoire contemporaine partout dans

le monde4 :

1865 • Des nageurs a Amsterdam inscrivent leur nom dans
1'histoire moderne en devenant les premiers cas
attestes de dopage . Entre cette date et le d6but des
annees 1900, d'autres cas de recours aux drogues, et
plus particuli~rement aux stimulants, sont signal6s
parmi les nageurs, les cyclistes et les marathoniens .
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1952 • Jeux olympiques d'hiver a Oslo : Des rumeurs
circulent au sujet de patineurs de vitesse qui
auraient pris des drogues (voir ci-dessus) .

1956 • Jeux olympiques d'ete a Melbourne : Selon
certaines rumeurs, il y aurait des cas de dopage
parmi les cyclistes .

1960 • Jeux olympiques d'ete a Rome : Le cycliste danois
Knut Jensen meurt pendant la competition, apres
avoir pris des amphetamines et du tartrate de
nicotinyle .

• Le Conseil de 1'Europe depose une resolution contre
1'usage de substances dopantes dans le sport .

1964 • Jeux olympiques d'ete a Tokyo : Selon certaines
rumeurs, l'usage de drogues parmi les athletes serait
tres repandu .

1965 • La Belgique et la France adoptent des lois antidopage .

1966 • L'Irlande adopte des reglements antidopage .

1967 • La Commission medicale du Comite international
olympique (CIO) est creee .

• Le Conseil de 1'Europe adopte une resolution sur
1'usage des drogues dans le sport .

1968 • Aux Jeux olympiques qui se tiennent a Grenoble et
a Mexico, le CIO effectue pour la premiere fois des
tests de depistage de 1'usage de stimulants et de
narcotiques . Un athlete est disqualifie pour avoir
pris de 1'alcool .

1969 • En Suisse, 1'Association sportive adopte une regle-
mentation antidopage nationale .

1971 • L'Italie et la Turquie adoptent des lois nationales
antidopage .
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1972 • Le Comite medical de la Federation internationale
d'athletisme amateur (FIAA) est cree .

• Jeux olympiques d'hiver a Sapporo : Un athlete est
disqualifie pour avoir pris de 1'ephedrine .

• Jeux olympiques d'ete a Munich : Lors des principaux
Jeux, la premiere analyse a grande echelle d'echan-
tillons d'urine est effectuee (2 079 echantillons) .

Sept athletes sont disqualifies .

1973 • Le Conseil de 1'Europe soumet une definition du

dopage .

1974 • Les Commissions medicales de la FIAA et du CIO
interdisent 1'usage des sterotdes anabolisants .

1975 • Jeux panamericains a Mexico : Pour la premiere
fois, des tests revelent qu'un athlete canadien a pris
des substances dopantes .

1976 • La Grece adopte une loi nationale antidopage .
• Jeux olympiques d'hiver a Innsbruck : Deux athl'etes

sont disqualifies .
• Jeux olympiques d'ete a Montreal : Pour la premiere

fois, des tests visant a depister 1'usage des steroides
anabolisants sont effectues lors de Jeux olympiques
(seulement 15 p . 100 des echantillons sont soumis
a des tests de depistage de sterotdes anabolisants) .
Onze athletes sont disqualifies, dont huit pour
avoir pris des steroides anabolisants .

1977 • La Federation sportive de Suede cree une sous-
commission de controle antidopage .

• En Norvege, la Confederation des sports adopte
une resolution sur le controle antidopage .

• L'Allemagne de 1'Ouest enonce une serie de
principes fondamentaux en vue de lutter contre
le dopage.
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1978 • La Federation des sports du Danemark adopte une
reglementation nationale antidopage .

• Le Conseil canadien de la medecine sportive
est cree .

1979 • Le Portugal adopte une loi nationale antidopage .
• Le Deutscher Sportbund et la Confederation des

sports de Norvege adoptent une reglementation
nationale antidopage .

1980 • Jeux olympiques d'hiver a Lake Placid, Jeux
olympiques d'ete a Moscou : Aucun athlete n'est
disqualifie .

1981 • Jeux de la Conference du Pacifique : Pour la
premiere fois, un athlete canadien est disqualifie
pour avoir pris des steroides anabolisants .

• En Suede, la sous-commission antidopage prevoit
la tenue de tests hors competition .

1982 • En Finlande, la Federation des sports adopte une
reglementation nationale antidopage .

• Le CIO etablit les premiers tests qualitatifs de la
testosterone et de la cafeine .

1983 • Jeux panamericains a Caracas (Venezuela) : Bon
nombre d'athletes quittent les Jeux avant les com-
petitions afin d'eviter d'etre soumis a des tests ;
19 athletes sont disqualifies, dont deux Canadiens .

1984 • La Charte europeenne antidopage etablie par le
Comite des ministres charges du sport du Conseil
de 1'Europe est acceptee .

• Jeux olympiques d'ete a Los Angeles : Douze athletes
sont disqualifies pour avoir pris des substances
dopantes; apres les Jeux, des cyclistes, membre s
de 1'equipe americaine medaillee, avouent avoir
pratique le dopage sanguin .
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1985 • L'Autriche adopte des lignes directrices en vue de
lutter contre l'usage de drogues dans le sport .

• Chypre adopte des mesures de depistage de drogues .

1986 • La Conference europeenne des ministres du sport
du Conseil de 1'Europe endosse les propositions du
Canada concernant la creation d'une campagne
mondiale antidopage .

1987 • Les ministres charges du sport dans les pays socia-
listes font une declaration conjointe contre le
dopage dans le sport .

• Les organismes charges de 1'application des lois aux
Etats-Unis denoncent le marche illegal des sterotdes
anabolisants et portent contre 34 personnes, dont
le medaille olympique britannique David Jenkins,
des accusations reliees a l'importation et a la
contrefa~on de drogues .

• La Federation internationale d'athletisme (FIA)
tient sa premiere Conference mondiale sur le
dopage dans le sport, a Florence (Italie) .

1988 • Le Canada est 1'h6te de la premiere Conference mon-
diale permanente sur 1'antidopage dans le sport .

COMMISSION MEDICALE DU COMITE

INTERNATIONALE OLYMPIQUE

Le Comite international olympique (CIO) est le gardien
des ideaux et des traditions olympiques, et ses membres ont
pour tache d'assurer 1'integrite des Jeux . Le CIO se devait

donc, par la force des choses, de s'interesser au probleme du
dopage dans le sport . La Commission medicale du CIO a

ete creee en 1967 . Cette Commission avait essentiellement
pour mandat de veiller a la sante des athletes participant

aux Jeux olympiques . On avait a cette epoque constate une
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augmentation de 1'usage de substances dopantes, et plus
particuli~rement de stimulants . L'usage de drogues avait
entrain6 la mort d'au moins un athl~te olympique et, selon
certaines rumeurs, un grave probl~me de recours aux drogues
s6vissait dans le monde du sport . De plus, on etait preoccupe
par les effets possibles sur la sant6 de 1'altitude 6levee de la
ville de Mexico, ou se tenaient les Jeux olympiques de 1968 .

Quoi qu'il en soit, le CIO n'endossait pas toute la res-
ponsabilit6 du controle antidopage . Dans son bulletin du
mois d'aout 1968, le CIO d6clarait :

[Traduction]
Le CIO a pour tache d'alerter les Comit6s olympiques nationaux
et les F6d6rations intemationales, et de promouvoir une campagne
de sensibilisation . Le Comit6 international olympique a ses
r~gles et il a d6fini le dopage . Il doit s'assurer que le Comit6
d'organisation a pris les dispositions n6cessaire pour que des tests
soient effectu6s, mais la r6alisation concrke des tests est laiss6e A
d'autres instances . Le Comit6 international olympique n'est pas
pret ~ assumer pareille tache . Il lui incombe seulement d'adopter
des rPglements pertinents, de veiller A ce que des installations
ad6quates soient offertes et ~ ce que des m6thodes appropri6es
soient utilis6es5 .

Ulterieurement, le CIO a accept6 la charge de 1'agrement
des laboratoires et de tous les aspects des tests effectues lors
des Jeux olympiques . N6anmoins, il n'endosse aucune res-
ponsabilit6 pour les tests autres que ceux qui sont effectues
pendant les semaines ou se tiennent les Jeux olympiques,
tous les quatre ans .

La Commission m6dicale se compose de quatre sous-
commissions. La premi~re, la sous-commission sur << La bio-
m6canique et la physiologie sportive », est chargee d'evaluer
les principes scientifiques qui sous-tendent le sport et les
moyens d'am6liorer les m6thodes d'entrainement en vue
d'eliminer les blessures . La deuxi~me, la sous-commission
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sur << La medecine sportive et l'orthopedie » a pour mandat
de proteger les athletes contre les blessures et de veiller,
par une surveillance des etablissements, au transport des
athletes blesses jusqu'aux hopitaux, et la, de voir a ce qu'ils
re~oivent les traitements voulus . La troisieme, la sous-
commission sur << La coordination avec les Comites natio-
naux olympiques (CNO) », s'interesse aux relations entre
la Commission medicale et ceux-ci . Enfin, la quatrieme, la
sous-commission sur « Le dopage et la biochimie du sport
se penche sur tous les aspects du dopage, y compris les
classes de substances interdites, le prelevement des echan-
tillons, le depistage de l'usage de drogues et l'agrement des
laboratoires. En 1980, apres les Jeux olympiques de Moscou,
la Commission medicale a ete restructuree, en meme temps
qu'etait creee la sous-commission chargee du dopage et de
la biochimie . Le prince Alexandre de Merode est le presi-
dent de la Commission medicale . Les membres de la sous-
commission du dopage et de la biochimie sont : Arnold
Beckett (R.-U .), Donald Catlin (E.-U.), Claus Clausnitzer
(Allemagne de I'Est), Manfred Donike (Allemagne de
l'Ouest), Robert Dugal (Canada) et Vitaly Semenov
(U.R.S.S.) .

La Commission medicale du CIO a mis au point un
programme d'agrement des laboratoires, afin d'assurer
1'exactitude des tests de depistage et d'eviter que les tests
ne donnent des resultats errones, qu'il s'agisse de faux posi-
tifs penalisant des athletes innocents ou de faux negatifs
permettant a des athletes ayant consomme des substances
dopantes de rester impunis, la presence de ces substances
n'ayant pas ete depistee . Les premiers laboratoires agrees
ont ete ceux qui avaient deja effectue des analyses de
drogues lors de Jeux olympiques, soit les laboratoires situes
a Cologne, a Kreischa (Allemagne de l'Est), a Moscou, a
Montreal et a Londres . En 1985, quand il a fallu renouveler
1'exercice d'agrement des laboratoires, le groupe original
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etait passe de cinq a treize laboratoires . En 1987, on
comptait 22 laboratoires agrees . Depuis, le nombre de
laboratoires agrees change periodiquement, certains
perdant leur agrement et d'autres 1'obtenant .

La Commission medicale du CIO a publie un document
dans lequel elle enonce en detail les exigences auxquelles
un laboratoire doit satisfaire pour etre agree . En plus de
satisfaire a ces exigences, un laboratoire qui veut etre agree
doit soumettre a la sous-commission du dopage et de la bio-
chimie une lettre de reference emanant du Comite olym-
pique national ou d'un autre organisme directeur du sport
reconnu par le CIO . Le laboratoire doit analyser correcte-
ment des echantillons qui lui sont foumis par M . Donike,
secretaire de la sous-commission, et il doit etayer d'expli-
cations satisfaisantes les resultats de son analyse. Chacun
des membres de la sous-commission du CIO participe au
processus d'agrement.

Le programme de reagrement a ete cree en 1985 en vue
d'eviter les contestations devant les tribunaux. Lors des
Jeux olympiques de 1972, a Munich, soit les Jeux ou pour
la premiere fois des tests ont ete effectues a grande echelle,
on a recouru a deux methodes de depistage de stimulants,
de narcotiques et de sedatifs . En 1988, les laboratoires
devaient etre capables d'appliquer jusqu'a huit methodes de
depistage pour un nombre beaucoup plus grand de substances
interdites . La procedure de reagrement prevoit que les
laboratoires doivent demeurer capables d'effectuer des tests
de plus en plus complexes et de foumir un travail de grande
qualite en tout temps, et non seulement pendant les Jeux
olympiques . Recemment, les laboratoires ont ete tenus de
participer a des programmes de verification de la compe-
tence, dans le cadre desquels As doivent analyser correcte-
ment des echantillons qui leur sont envoyes a inte rvalles
reguliers pendant 1'annee .
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Le CIO et les autres grands organismes responsables de
Jeux n'envoient leurs echantillons d'urine a analyser qu'aux

laboratoires agrees par le CIO. Ceux-ci ont donc en quelque
sorte le monopole des tests de depistage de l'usage des

drogues effectues a l'occasion de competitions intematio-
nales dans les sports olympiques . Je reviendrai sur cette

question dans la section sur les tests de depistage de l'usage
de drogues .

DEFINITIONS DU DOPAGE

Il s'est revele impossible d'arreter une definition complete
du dopage . Le CIO lui-meme y a renonce, et s'est contente

de classer les substances dopantes et substances apparentees,
et d'en interdire 1'usage. En fait, les divergences d'opinions

et les discussions concernant la fa~on appropriee de defi-
nir le dopage ne servent qu'a masquer la vraie question .

Sir Arthur Porritt, president de la British Association of
Sports Medicine, resumait la situation en ces termes : [tra-
duction] « I1 est extremement difficile, sinon impossible, de
definir le dopage, et pourtant, quiconque participe a des
sports de competition ou gere des activites sportives sait
exactement de quoi il s'agit . La definition recherchee n'est
pas affaire de choix de mots, mais d'integrite des personnes6 >> .

Aucune definition du dopage, quel que soit le soin qu'on
ait mis a bien choisir les mots, ne sera satisfaisante, a moins
que les athl'etes, les entraineurs ainsi que les organisations
et les personnes qui controlent le sport amateur ne s'enten-
dent sur les valeurs fondamentales qui sous-tendent les
competitions sportives . Dans son rapport publie en 1988, la
British Amateur Athletic Association Drug Abuse Enqui ry,
sous la direction de Peter Coni, aborde le probl'eme en
soulignant la necessite de fonder 1'interdiction de certaines
substances sur une base logique, de fa~on a convaincre les
athletes de respecter les regles :



88 Chapitre 2

[Traduction]
Nous sommes convaincus que dans le passe on n'a pas accord6
assez d'attention au fondement logique et rationnel A 1'ethique
des sports de comp6tition - A la necessite de d6terminer les buts
que les athl~tes devraient poursuivre, les raisons pour lesquelles
its devraient poursuivre ces buts, ainsi que d'en arriver A des
conclusions que les athletes eux-memes appuient plutot qu'~ des
conclusions conformes aux voeux d'une arricre-garde d'adminis-
trateurs . Bien sur, bon nombre des athletes qui participent A
1'heure actuelle A des competitions ne sont pas interesses A ce
debat, mais it y en a d'autres qui peuvent y contribuer largement
et de fa~on pertinente, et qui le feront . Pour que le probleme
finisse par etre resolu et que l'usage de drogues devienne l'exception
plutot que la regle dans les sports de competition, il est essentie l
que tous ceux qui participent a l'heure actuelle a des competitions
acceptent le fondement moral et ethique qui sous-tend les regles qui
s'appliquent dans leur sport7 . [Notre soulignement]

Definition du dopage par le CIO et liste des substances
et procedes interdit s

La regle 28A de la Charte olympique stipule :« Le dopage
est interdit . La Commission medicale du CIO dresse la liste
des classes de produits prohibes et des procedes interdits8 » .
Le CIO definit le dopage en termes de classes pharmaceu-
tiques de substances dopantes interdites . La liste produite
par le CIO en 1989 comprend six classes de substances
dopantes prohibees :

• stimulants
• narcotiques
• steroides anabolisants
• betabloquants
• diuretiques
• hormones peptidiques et analogues
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Sont aussi prohibees les methodes - telles que le dopage
sanguin et toute manipulation pharmacologique, chimique
ou physique (la substitution d'echantillons d'urine, par
exemple) . D'autres substances sont soumises a certaines
restrictions : il s'agit, nommement, de l'alcool, de la
marijuana, des anesthesiques locaux et des corticosteroides .
On trouvera ci-apres la liste compl'ete de ces substances et
methodes preparee par le CIO. Pratiquement toutes les
Federations de sport amateur incorporent cette liste, a
quelques variantes pres, a leur reglement antidopage .

Depuis la parution de la premiere version, en 1967, la
liste a evolue . La premiere version proscrivait 1'usage de
stimulants et de narcotiques analgesiques . Les steroides
anabolisants y ont ete ajoutes en 1975, et la cafeine et la
testosterone, en 1982. La testosterone a ete le premier
steroide endogene ou naturel proscrit . Quant au dopage
sanguin, il n'a ete interdit qu'apres les Jeux olympiques de
Los Angeles, en 1984, des cyclistes americains ayant admis
avoir recouru a cette pratique . En 1985, en meme temps
que le dopage sanguin devenait une pratique interdite,
etaient ajoutes a la liste les betabloquants et les diuretiques,
en meme temps qu'etait diminuee la concentration de
cafeine admissible . Le probenecide et d'autres agents
bloquants ou de masquage ont ete inclus au nombre des
substances interdites a la fin de 1987 . La gonadotrophine
chorionique humaine a aussi ete frappee d'interdiction en
1987 . La version de 1989 inclut en outre 1'hormone de
croissance et les hormones peptidiques similaires . Chacune
de ces classes de substances est decrite en detail ci-apres .

Il ressort clairement d'un examen des ajouts apportes a la
liste des substances proscrites que les interdictions visent
des techniques de plus en plus complexes utilisees comme
moyens d'ameliorer la performance . Dans la derniere ver-
sion de la liste du CIO, on retrouve les definitions generales
anterieures, mais la liste des substances interdites est tou-
jours suivie des mots « et substances apparentees >> .
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COMITE INTERNATIONAL OLYMPIQUE

Liste des classes de substances dopantes et m6thodes de dopage
1989

1 . CLASSES DE SUBSTANCES DOPANTES

A. Stimulants
B. Narcotique s
C. St6roides anabolisants
D. Betabloquants
E. Diur6tique s
F. Hormones peptidiques et analogue s

II . METHODES DE DOPAG E

A. Dopage sanguin

B. Manipulation pharmacologique, chimique ou physiqu e

III . CLASSES DE SUBSTANCES SOUMISES A CERTAINES
RESTRICTIONS

A. Alcool

B. Marijuana
C. Anesth6siques locaux
D. Co rt icost6roide s

Note : La definition du dopage de la Commission m6dicale du
CIO est fond6e sur 1'interdiction de classes pharmaceutiques

de substances .
Cette d6finition a 1'avantage d'interdire 6galement de nouvelles

substances, dont certaines pourraient avoir 6 t6 cr66es sp6cifique-

ment dans un but de dopage .
La liste qui suit pr6sente quelques exemples de chacune

des classes d'agents dopants afin d'illustrer cette definition du

dopage . Sauf s'il en est pr&M autrement, aucune des substances

appartenant ~ une classe interdite ne peut etre utilisese pour un

traitement m6dical, meme si elle n'est pas cit6e en exemple . Si

une ou des substances appartenant a ces classes interdites sont

d6tect6es au laboratoire, la Commission m6dicale du CIO se
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saisira du cas . Il est important de noter que la pr6sence d'une de
ces substances dans les urines constitue une infraction, quelle
qu'ait &6 la voie d'administration .

Exemples et explication s

1 . CLASSES DE SUBSTANCES DOPANTES

A. Stimulants tels qu e

amfepramone
amfetaminil
amiph6nazole
amph6tamine
benzph6tamine
caf6ine*
cathine
chlorphentermine
clobenzorex
chlorpr6naline
cocaine
cropropamide (composant du Micori3ne »)
croth6tamide (composant du « Micorc?ne »)
dim6tamph6tamine
6ph6drine
6taph6drine
6thamivan
6thylamph6tamine
fencamfamine

f6n6tylline

fenproporex

furf6norex

md6norex

m6thamph6tamine

m6thoxyph6namine

m6thyl6ph6drine

m6thylph6nidate

morazone

nik6thamide
p6moline



92 Chapitre 2

pent6trazol
phendim6trazine
phenm6trazine
phentermine
ph6nylpropanolamine
piprado l
prolintane

propylhex6drine

pyroval6rone

strychnine et substances apparent6es .

* Pour la cafeine, un 6chantillon sera consid6r6 comme
positif si la concentration dans les urines d6passe

12 microgrammes/mL.

Les stimulants comprennent plusieurs types de produits qui

accroissent 1'attention, r6duisent la fatigue et peuvent aug-

menter la comp6titivit6 et 1'agressivit6 . Leur utilisation peut

6galement entrainer une perte de la facult6 de jugement, ce

qui peut conduire ~ causer des accidents A autrui dans cer-

tains sports . Les amph6tamines et les substances qui leur

sont apparent6es sont les plus connues pour causer des pro-
Wmes dans la pratique du sport. Certains decPs de sportifs

leur sont dus, meme avec des doses normales mais dans des

conditions d'activit6 physique extreme . Il n'existe aucune

justification th6rapeutique A 1'usage d'« amph6tamine s

dans le sport .
L'un des groupes de stimulants est celui des amines sympa-

thomim6tiques, dont Nph6drine est un exemple . A haute

dose, ce type de substance provoque une stimulation mentale

et un accroissement du flux sanguin . Les effets n6gatifs vont

d'une pression sanguine accrue et du mal de tete, aux batte-

ments de coeur acc6l6res et irr6guliers, ~ 1'anxi&6 et aux

tremblements . A doses moins importantes, ces substances,

p. ex ., l'6ph6drine, la pseudo6ph6drine, le ph6nylpropanol-

amine, la norpseudo6ph6drine, sont souvent pr6sentes dans

les pr6parations contre les refroidissements et le rhume des

foins qu'on peut se procurer en pharmacie ou meme dans

des officines sp6cialis6es sans avoir besoin d'une ordonnance

m6dicale .
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AUSSI AUCUN PRODUIT CONTRE LES REFROIDIS-
SEMENTS, LE RHUME DES FOINS OU LA GRIPPE
ACHETI~ PAR UN CONCURRENT OU QUI LUI A 1~TI~
DONNE NE DOIT ETRE UTILISE SANS AU PREALABLE
VERIFIER AUPRES D'UN DOCTEUR OU D'UN
PHARMACIEN QUE CE PRODUIT NE CONTIENT
AUCUNE SUBSTANCE DE LA CLASSE INTERDITE
DES STIMULANTS .

Beta 2 agoniste s
Le choix des m6dicaments pour le traitement de 1'asthme et
des difficult6s respiratoires a pose de nombreux probliimes .
Voici quelques ann6es, 1'6ph6drine et les substances appa-
rent6es 6taient souvent prescrites . Toutefois, ces substances
sont interdites car elles appartiennent ~ la cat6gorie de s
« amines sympathomim6tiques » et sont donc consid6r6es
comme des stimulants .

L'utilisation des seuls beta 2 agonistes suivants est par
contre autorisee en aerosol :

bitolt6rol
orcipr6naline
rimit6rol
salbutamol
terbutaline

B. Analg6siques narcotiques tels que :

alphaprodine

anil6ridine

buprenorphine

cod6ine

dextromoramide

dextropropoxyphisne

diamorphine (h6rotne)

dihydrocoMine

dipipanone

6thoheptazine
6thylmorphine
l6vorphanol
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m6thadone
morphine
nalbuphine
pentazocine
p6thidine
ph6nazocine
trimep6ridine et substances apparent6es .

Les substances appa rtenant a cette classe, qui sont repr6 -

sent 6es par la morphine ainsi que ses analogues chimiques et

pharmacologiques, ont une action assez sp 6cifique d'analg 6 -

siques pour le traitement des douleurs mod6r6es A profondes .

Cette description ne signifie pas pour autant que leur effet

clinique se limite au soulagement d'affections mineures . La

plupart de ces drogues ont des effets secondaires majeurs,

dont une d 6pression respiratoire li 6e ~ la dose absorb6e, et

compo rtent un risque 6lev6 de d6pendance physique et psy-

chologiqiie . La preuve est 6vidente que les narcotiques anal-

g6siques ont 6 t6 et sont utilis 6s dans les spo rt s . C'est pourquoi

la Commission m6dicale du CIO a interdit leur usage pen-

dan t les Jeux olympiques et entend maintenir cette interdic-

tion. Celle-ci est 6galement justifi6e en vue des restrictions

intemationales attach 6es au transport de ces substances et

est en plein accord avec les rPglements et les recommandations

de l'Organisation mondiale de la sant6 sur les narcotiques .

En outre, nous estimons que le traitement de douleurs

l6gi3res A mod 6 r6es peut etre efficace en utilisant des produits

(autres que les narcotiques) qui poss~dent des propri 6 t6s

analg6siques, anti-in flammatoires et antipyr6 tiques . De tels

substituts, qui ont &6 utilis6s avec succ~s pour le traitement

des blessures sportives, comprennent les d6riv6s de 1'acide

anthranilique ( tels que 1'acide m 6 f6namique, la floctaf6nine,

la glaf6nine, etc .), les d6riv 6s de 1'acide ph6nylalcanoique

(tels que le diclofenac, l'ibuprof~ne, le k6 toprof~ne, le

naprox~ne, etc .) et des substances comme l'indom6thacine

et le sulindac. La Commission mt?dicale rappelle 6galement

aux athl~tes et aux m 6decins d'6quipe que 1'aspirine et ses

nouveaux d6riv 6 s (tels que le diflunisal) ne sont pas inter-

dits . Elle attire toutefois leur attention sur le fait qu'il existe

ce rtaines pr6parations ou 1'aspirine est souvent associ 6e e
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une substance interdite telle que la cod6ine . Les memes
pr6cautions doivent etre prises pour les pr6parations contre

la toux ou le rhume, qui contiennent souvent des substances
appartenant aux classes de produits interdits .

NOTE : LE DEXTROMETHORPHAN ET LA
PHOLCODINE NE SONT PAS INTERDITS ET
PEUVENT ETRE UTILISES COMME ANTITUSSIFS .
LE DIPHENOXYLATE EST EGALEMENT AUTORISE .

C. St6roides anabolisants tels que :

bolast6rone
bold6none
clost6bol
dehydrochlorm6thyltestost6rone
fluoxymest6rone
mest6rolone
m6thandi6none

m6th6nolone

m6thyltestost6rone

nandrolone

nor6thandrolone

oxandrolone

oxymest6rone

oxym6tholone

stanozolol

testost6rone* et substances apparent6es .

* Pour la testost&one, un echantillon sera consid&6 comme
positif si l'administration de testoWrone ou toute autre mani-
pulation a pour risultat l'obtention d'un taux testosterone/
6pitestost&one dans les urines supMeur a 6 .

Cette classe de substances comprend des compos6s

chimiques qui sont apparent6s de par leur structure ou leur

activit6 ~ 1'hormone male testost6rone, qui en fait 6galement

partie . Elles ont 6t6 abusivement utilis6es dans les sports,
non seulement pour tenter d'accroitre la masse, la force et la
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puissance musculaires en conjugaison avec une alimentation

accrue, mais aussi A de plus faibles doses et avec un r6gime

alimentaire normal pour essayer d'augmenter la comp6titivit6 .

Leur emploi par des adolescents qui n'ont pas termin~ leur
croissance peut amener un arret de celle-ci en affectant les zones
de croissance aux extremit6 des os longs . Leur utilisation peut
amener des modifications psychologiques, des Vsions au foie et
peut affecter de f4on serieuse le systeme cardio-vasculaire .
Chez les hommes, leur usage entralne parfois une reduction de la
spermatogenese et de la taille des testicules ; chez les femmes, on

observe une masculinisation, de l'acnd , le d6veloppement d'un

systpme pileux de type masculin, ainsi que la suppression des

fonctions ovariennes et de la menstruation .

D. Betabloquants tels que :

ac6butolol
alpr6nolol
at6nolol
lab6talol
m6toprolol
nadolol
oxpr6nolol
propranolol
sotalol et substances apparent6es .

La Commission m6dicale du CIO a revu les indications
th6rapeutiques de 1'usage des betabloquants et not6 qu'il
existe maintenant un large 6ventail de pr6parations de

remplacement efficaces pour controler 1'hypertension, les
arythmies cardiaques, l'angine de poitrine et les migraines .

Compte tenu de 1'usage abusif continuel des betabloquants
dans certains sports ou 1'activit6 physique n'a que peu ou pas
d'importance, la Commission m6dicale du CIO se r6serve le
droit d'effectuer des controles dans les sports ou elle le jugera
appropri6 . Ces controles n'inclueront pas n6cessairement les
6preuves d'endurance n6cessitant des p6riodes prolong6es de
d6bit cardiaque 61ev6 et des provisions importantes de substrats
m6taboliques pour lesquelles 1'usage de betabloquants
diminuerait de fa~on sensible les performances .
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E. Diur6tiques tels que :

ac6tazolamide
amiloride

bendroflum6thiazide

benzthiazide

bum6tanide

canr6none

chlorm6rodrine

chlortalidone

dichlof6namide

acide 6thacrinique

furos6mide

hydrochlorothiazide

mersaly l

spironolactone

triamt&~ne et substances apparent6es .

Les diurrstiques ont des indications th6rapeutiques impor-
tantes pour 1'6limination des fluides des tissus dans certaines
conditions pathologiques . Quoi qu'il en soit, un strict
controle m6dical est n6cessaire .

Les sportifs abusent quelquefois des diur6tiques pour
deux raisons principales, qui sont : obtenir une r6duction
rapide du poids dans les sports ou des cat6gories de poids
ont 6t6 institu6es ; r6duire la concentration des substances
m6dicamenteuses dans 1'urine par la production plus rapide
d'une quantit6 accrue d'urine pour tenter de rtsduire la possi-
bilit6 d'une d6tection d'un dopage . Aucune raison m6dicale
ne peut justifier dans un sport donn6 une perte rapide de
poids . Un tel abus comporte de gros risques pour la sant6 du fait
d'effets secondaires s 6rieux toujours possibles .

En outre, ces tentatives d6lib&6es de r6duction artificielle

du poids pour participer A des comp6titions dans des cat6go-

ries de poids inf6rieures, ou de dilution des urines, constituent

en fait des manipulations 6videntes qui ne peuvent etre

accept6es du point de vue 6thique . C'est pourquoi la Com-
mission medicale du CIO a d6cid6 d'inclure les diur6tiques

dans la liste des classes de substances interdites .
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N.B. Pour les sports comprenant des cat6gories de poids, la
Commission m6dicale du CIO se r6serve le droit de pr6lever
des 6chantillons d'urine auprPs des concurrents au moment
de la pes6e .

F. Hormones peptidigues et analogue s

Gonadotrophine chorioniqu e
(hCG - gonadotrophine chorionique humaine )
Il est bien connu que 1'administration ~ des hommes de
gonadotrophine chorionique humaine et d'autres compos6s
apparent6s conduit a une augmentation de la production des
st6rotdes androg6nes naturels et est consid6r6e 6quivalente A
1'administration exog~ne de testost6rone .

Corticotrophine (ACTH )

11 y a eu abus de corticotrophine pour augmenter les taux
de corticost6ro►des endog6nes dans le sang notamment pour
obtenir 1'effet euphorisant des corticost 6roides . L'adminis-
tration de corticotrophine est jug6e 6quivalente ~ 1'admi-
nistration orale, intramusculaire ou intraveineuse des
corticost 6roides . (Voir section III . D)

Hormone de croissance (hGH somatotrophine )
L'utilisation d'hormones de croissance en sport est consider6e comme

amorale et dangereuse en raison des divers effets secondaires pos-

sibles, tels que reactions allergiques, effets diab6 togeniques, et

acrom~galie en cas d'administration a doses 6levees .

Tous les facteurs de lib6ration des substances susmentionn6es
sont 6galement interdits .

II MtTHODES DE DOPAGE

A. Dopage sanguin

La transfusion sanguine est l'administration par voie intra-
veineuse de globules rouges ou de compos6s sanguins
contenant des globules rouges . Ces produits peuvent etre
obtenus A partir du sang extrait soit du meme individu (auto-
transfusion), soit d'individus diff6rents (h6t6rotransfusion) .

L'indication la plus courante pour une transfusion de
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globules rouges en medecine traditionnelle courante est la
perte importante de sang ou 1'anemie grave .

Le dopage sanguin est 1'administration de sang ou de pro-
duits apparentes contenant des globules rouges ~ un athlete

pour des raisons autres qu'un traitement medical legitime .
Cette procedure peut etre precedee d'une prise de sang sur
1'athkte qui continue ensuite son entrainement dans un
etat d'insuffisance sanguine .

Ces pratiques contreviennent tant a l'ethique du sport qu'a la
deontologie medicale . Il existe de plus des risques dus a la trans-
fusion du sang ou de produits sanguins . Ces risques comprennent
le developpement de reactions allergiques (eruptions cutanees,
fi~vre, etc .) ainsi que de reactions hemolytiques aigues avec dom-
mages renaux en cas d'utilisation d'un type de sang incorrect, de
meme que des reactions tardives a la transfusion comme de la
fi&re ou un icti3re, la transmission de maladies infectieuses
(hepatites virales et SIDA), la surcharge du syst~me circulatoire
et un choc metabolique .

En consequence, la pratique du dopage sanguin en sport

est interdite par la Commission medicale du CIO .

B. Manipulation pharmacologique, chimique ou physique
La Commission medicale du CIO interdit 1'usage de sub-
stances et de m6thodes qui modifient 1'int6grite et la validite
des echantillons d'urine utilises dans les controles de dopage .
Parmi les methodes prohibees, citons la catheterisation ,
la substitution et/ou 1'alteration des urines et 1'inhibition
de 1'excretion renale, notamment par le probenecide et
composes derives .

III CLASSES DE SUBSTANCES SOUMISES A
CERTAINES RESTRICTION S

A. Alcool L'alcool n'est pas interdit . Toutefois, le taux d'alcool
dans 1'haleine ou le sang peut etre controle sur demande
d'une federation internationale .

B. Marijuana La marijuana n'est pas interdite . Cependant,
des controles peuvent etre effectues ~ la demande d'une
federation intemationale .
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C. Anesth6siques locaux L'injection d'anesth6siques locaux est
autoris6e aux conditions suivantes :

(a) utiliser la procaine, la xylocaine, la carbocaine, etc .,
mais pas la cocaine ;

(b) ne pratiquer que des injections locales ou intra-articulaires ;

(c) uniquement lorsque 1'application est m 6dicalement
justifi6e ( les d 6tails, incluant le diagnostic, la dose et la
m6thode d'administration doivent etre soumis imm6 -
diatement par 6crit A la Commission m6dicale du CIO) .

D. Corticost6roides Les corticost6roides naturels ou synth6ti-
ques sont utilis6s avant tout comme des substances anti-
inflammatoires qui soulagent aussi la douleur. Ils influencent
6galement les concentrations de corticost6roides naturels en
circulation dans le corps . Ils entrainent une certaine euphorie
et ont de tels effets secondaires que leur usage m6dical, sauf
en application locale, exige un contr8le m6dical .

Depuis 1975, la Commission m6dicale du CIO s'est efforc6e

de restreindre leur usage pendant les Jeux olympiques en
exigeant une d6claration des m6decins d'6quipe . Il est en
effet patent que les corticost6roides sont utilis6s dans un
but non th6rapeutique dans certains sports, par voie orale,

intramusculaire ou meme par voie intraveineuse .

Le problPme n'a cependant pas 6t6 r6gl6 par ces restrictions

et des mesures plus strictes, qui ne viennent pas gener l'usage

m6dical appropri6 de ces substances, sont donc devenues

n6cessaires .

L'usage des corticost6roides est interdit, A 1'exception

de leur utilisation en application locale (voie auriculaire,
ophtalmologique, ou dermatologique), en inhalations
(asthmes, rhinites allergiques) ainsi qu'en injections locales
ou intra-articulaires .

TOUT MtDECIN D'EQUIPE DESIRANT ADMINISTRER
DES CORTICOSTf-ROIDES A UN CONCURRENT PAR
VOIE INTRA-ARTICULAIRE OU EN APPLICATION
LOCALE DOIT EN INFORMER PAR ECRIT LA COMMIS-
SION MEDICALE DU CIO. [Nos majuscules .]
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LE CONTROLE ANTIDOPAGE AU CANADA

Politique de Sport Canada en matiere de controle du
dopage dans le sport

Politique de 1983 Avant 1983, deux athletes canadiens
avaient ete reconnus coupables de violation des reglements
antidopage au cours de competitions internationales9 . C'est
au cours des Jeux panamericains de Caracas (Venezuela)
que le probleme du dopage dans le sport a ete porte a
1'attention du monde entier : dix-neuf athletes, dont deux
halterophiles canadiens, ont alors ete disqualifies pour des
raisons reliees au dopage . Cet incident a ete determinant,
puisque c'est lui surtout qui a incite le gouvernement du
Canada a s'interesser au controle antidopage . Parce que le
dopage nuit a la sante des athletes et qu'il mine 1'ethique

du sport, Sport Canada a annonce en decembre 1983 sa
premiere politique sur le controle du dopage dans le sport :

1 Tous les organismes nationaux de sport seront tenus de
dresser un plan pour leur discipline afin de supprimer le
mauvais usage de drogues par les athletes canadiens et
le personnel de soutien . *

Les elements suivants devraient en faire partie :

(a) un enonce de la politique de 1'organisation concemant les
drogues (y compris 1'usage, la possession et autres aspects
juges appropries par 1'organisation) ; une methode pour
etudier les pretendues infractions et les sanctions qui s'y rat-
tachent (cet expose doit traiter des activit6s des athletes,
des entraineurs, du personnel medical et autre personne l
de soutien) ;

(b) un plan operationnel pour administrer reguli&ement des tests
aux meilleurs athletes canadiens a 1'occasion de comp&tions
importantes et pendant les p&iodes d'entrainement en vue
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d'6liminer l'usage d'anabolisants et de compos6s connexes et
1'emploi non supervis6 d'autres substances inscrites sur la
liste des drogues proscrites A 1'endroit ou pr~s de 1'endroi t
de comp6tition ;

(c) un programme d'6ducation ;

(d) une campagne internationale de lobbying visant ~ supprimer
1'usage de la drogue dans le sport international .

* Les organismes sportifs pour lesquels le problisme de l'usage
de drogues pour amtsliorer la performance ne se pose pas
doivent 1'indiquer par 6crit et ils n'ont pas ~ dresser un plan .
Cependant, on s'attend qu'ils participent aux programmes
6ducatifs g6n6raux antidopage qui seront offerts A tous les
organismes nationaux et A tous les athktes .

2 (a) Tout athliite qui, a la suite d'une enqWte appropriee, est
trouvg coupable d'avoir utilisg des drogues proscrites en
violation des r~glements de sa f6d6ration sportive nationale ou
internationale perdra aussit8t son admissibilitd au Programme
d'aide aux athk tes de Sport Canada ainsi qu'a l'aide financi&e
ou autre of fert directement aux athletes par Sport Canada
ou indirectement par l'intermidiaire des organismes sportifs
nationaux West-a-dire le financement des championnats
nationaux, les subventions pour le programme de l'6quipe
nationale, etc .) .

(b) Tout athlete qui, a la suite d'une enquete appropritse, a g t~
trouv6 coupable de possession d'anabolisants ou de substances
semblables, ou d'avoir directement ou indirectement fourni
de tels produits a d'autres personnes visges par cette politique

cessera immMiatement d'avoir droit aux subventions et autres

avantages offerts par l'entremise de Sport Canada tels que

d6crits ci-dessus .

(c) Le retrait des avantages pr6cis6s aux alin6as 2(a) et (b)
ci-dessus prendra effet sur preuve de 1'infraction pr6sent6e
par 1'organisme directeur de sport appropri6 (la f6d6ration
sportive nationale ou internationale), et ce, pour une
p6riode d'une ann6e ou pour la dur6e de toute suspension
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d6cr6t6e par la f6d6ration sportive nationale ou intema-
tionale, pour la meme infraction, si celle-ci excMe un an .
Un deuxii'me d6lit entrainera la suspension A vie de
1'admissibilit6 aux programmes d'aide financiers ou autres
du gouvemement f6d6ral .

(d) Tous les athlistes trouv6s coupables d'une infraction li6e

A une drogue figurant sur la liste noire de leur f6d6ration
nationale ou intemationale seront inadmissibles au
Programme d'aide aux athl6tes et aux autres formes d'aide

du gouvemement f6d6ral d6crites ci-dessus (tel que pr6vu
'a 1'alin6a 2(c)) .

3 Dor6navant, tous les organismes nationaux directeurs de sport
seront tenus d'inclure une c lause d'engagement portant sur la
non-utilisation et la non-possession de substances proscrites dans
leurs,contrats avec les athl&es brevet6 . Les seules exceptions
acceptables sont la possession et 1'usage de drogues non
anabolisantes sous surveillance m6dicale appropri6e et dans
des situations hors comp6titions.

4 A compter d'aujourd'hui, toutes les organisations sportives sont
tenues d'inclure dans leurs contrats avec les entraineurs, scienti-
fiques du sport, personnel m6dical et autre personnel d'appui
embauch6 par l'organisation un engagement de ne pas encou-
rager l'usage et de ne pas avoir en sa possession des anabolisants
et des substances semblables ainsi qu'un engagement de se
conformer aux riiglements touchant les autres drogues . '

5 Les organisations sportives nationales devront dresser une
liste des infractions li6es ~ 1'usage de drogues commises par
les entraineurs, le personnel m6dical, technique et adminis-
tratif, les employts de soutien qu'une de leurs associations
affili6es ou qu'eux-memes ont engag6s ~ titre b6n6vole ou
professionnel . Il faudra y indiquer clairement que les organi-
sations sportives nationales d6sapprouvent leur personnel de
soutien qui encourage 1'usage des drogues figurant sur les
listes noires . Les personnes qui, a la suite d'une enquete appro-
pri6e, ont W reconnues coupables d'avoir conseiW aux athli3tes,
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aux entraineurs, au personnel medical ou aux employes de sou-
tien d'utiliser des anabolisants, des composes connexes ou des
drogues non anabolisantes inscrites sur les listes noires dune
fKon qui constitue une infraction aux regles de leurs federations
sportives nationales ou internaxionales, perdront leur admissibilite
aux programmes sportifs du gouvernement et aux programmes
d'aide offerts directement ou indirectement par le biais des orga-
nisations sportives nationales . Cette sanction prendra effet sur
preuve en bonne et due forme de 1'infraction .

6 S'il y a lieu, Sport Canada fera appel au Conseil canadien de
la medecine sportive et au minist~re de la Sante nationale et
du Bien-etre social dans les domaines suivants :

(a) 1'evaluation de la validite et de la faisabilite des plans
elabores par les organisations nationales de sport ;

(b) la supervision des methodes mises en oeuvre par les
organisations nationales de sport pour tester des drogues ;

(c) la production de materiel educatif ~ 1'intention des
athl~tes ;

(d) la prestation de conseils generaux aux responsables
de Sport Canada sur la question de 1'antidopage et de
l'usage des drogues dans les sports .

7 Sport Canada collaborera avec 1'Association olympique
canadienne relativement aux tests A administrer aux athliites
avant et pendant les principaux jeux sous la juridiction de
1'AOC (p. ex., Jeux olympiques et panamericains) et rela-
tivement aux roles du CIO et des CNO dans le controle
du dopage .

8 Sport Canada collaborera avec les autres organisations des
principaux jeux -1'Association canadienne des Jeux du
Commonwealth,l'Union sportive interuniversitaire cana-
dienne et la Federation canadienne des organisations spor-
tives pour handicapes - relativement aux questions touchant
le controle du dopage, avant et pendant les competitions
presentees sous les auspices de ces organisations .
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9 Au besoin, Sport Canada s'engagera ~ entreprendre et A
financer des recherches litses ~ la question des drogues .

10 Sport Canada n'a pas 1'intention d'usurper le role des
autorit6s civiles et criminelles relativement ~ 1'usage non
m6dical des drogues qui ne figurent pas sur la liste noire des
f6d6rations intemationales du CIO. Cependant, les organi-
sations sportives nationales sont invit6es A inclure toutes

restrictions relatives A 1'emploi de ces drogues dans leurs

contrats avec les athlPtes brevet6s .

11 Les seules exceptions aux dispositions ci-dessus visant 1'emploi
d'anabolisants ou de compos6s connexes seront les athl~tes
handicap6s qui doivent, parfois, sous surveillance mtsdicale,
consommer ces drogues en permanence ou par intermittence

~ des fins th6rapeutiques ou de r6adaptation. Lorsque les

athl~tes handicap6s font usage de ces drogues pour am6liorer
leur performance, ils seront soumis aux memes dispositions

expos6es ci-dessus . Lorsque les athletes handicap6s font
usage d'anabolisants ou de compos6s connexes ~ des fins
th6rapeutiques ou de r6adaptation, cet usage devra etre rap-
portes par une autorit6 m6dicale appropri6e ~ 1'organisation

sportive nationale .

(Aux fins de la pr6sente section, un athlete handicap6 d6signe
une personne qui, afin de participer a des comNtitions, est affili6e

~ une des f6d6rations sportives nationales charg6es d'organiser
des activittss sportives pour les handicap6s physiques .) [Notre

soulignement]

Mise a jour de 1985 En septembre 1985, la politique a &6

mise ~ jour, et la version alors 6tablie est toujours en vigueur
en 1990. (Le texte complet est reproduit ~ 1'annexe G .)

Dans cette mise A jour, la section 1 est rest6e inchang6e,

mais d'autres sections ont 6t6 remani6es et des ajouts ont
et6 faits . Entre autres, on trouve dans cette demi~re version
une nouvelle section 6nonpnt les obligations de 1'athkte :
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4 Les athl~tes b6n6ficiant d'une aide f6d6rale au titre du sport
(y compris le Programme d'aide aux athlkes ou une autre
forme de financement direct ou indirect comme la participa-
tion aux championnats nationaux, 1'acc~s aux entraineurs
nationaux et aux centres de sport de haute performance,
etc .) sont tenus de se soumettre aux 6preuves du controle anti-
dopage a6ch6ancier pr6vu ou sp&ifique effectuM au hasard qui
peuvent etre autoris6es par leur organisme national de sport
ou le Comit6 sur 1'antidopage dans le sport amateur du
Conseil canadien de la m6decine sportive . 11 incombe aux
organismes nationaux de sport de voir a ce que les athletes
sur qui ils ont autorit6 se soumettent aux 6preuves de controle
demand6es par l'un des deux organismes susmentionnEs .

La mise a jour avait principalement pour objet d'augmenter
les peines encourues pour toute infraction aux regles
antidopage et de distinguer les substances n'appartenant
pas a la categorie des sterotdes anabolisants . Les articles
traitant des peines encourues par les athletes sont, dans la
demiere version, regroupes sous une nouvelle rubrique inti-
tulee « Infractions et sanctions », et 1'alinea 1 (c) indique
la peine encourue par les personnes trouvees coupables
d'infraction aux regles antidopage concernant les steroides
anabolisants .

Les personnes trouvies coupables d'avoir enfreint les r~gles antidopage
portant sur les Wroides anabolisants et subs tances apparent&s seront
automatiquement privees a vie d'admissibilit~ aux programmes d'aide
et aux avan tages du gouvernement f6d&al.[Notre soulignement ]

Quant a la peine prevue pour les personnes trouvees cou-
pables d'avoir enfreint les regles antidopage portant sur des
produits autres que les steroides anabolisants, elle est la
meme que celle que prevoyait la politique adoptee e n
1983 : suspension automatique de 1'admissibilite aux pro-
grammes d'aide et aux avantages du gouvemement federal
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pour une p6riode minimale d'un an ou egale a la duree de
toute suspension imposee par la federation nationale ou
intemationale concemee.

L'alinea 1(e) se lit ainsi :

Le seul recours pr6vu a la suite d'une suspension A vie est d'en
appeler directement au ministre Atat a la Condition physique

et au Sport amateur.

Ce qui reste a voir, c'est comment Sport Canada a applique

cette politique .

Liste des substances interdites au Canada

Les athletes canadiens sont assujettis a la liste des substances
interdites du CIO, telle qu'appliquee par Sport Canada et
par le Conseil canadien de la medecine sportive . De fa~on
generale, le Canada accepte automatiquement les change-
ments apportes a cette liste . Une fois, cependant, le CI O
a proscrit une substance entrant dans la composition de
certaines pilules anticonceptionnelles surtout utilisees en
Amerique du Nord . Le Canada et les Etats-Unis ont alors
joue un role cle dans les efforts deployes en vue de per-
suader le CIO de retirer cette substance de la liste des
substances proscrites .

En vertu des reglements du CIO, un athlete n'est dis-
qualifie que si les tests de depistage aboutissent a des resul-
tats positifs . La politique de Sport Canada va plus loin,
puisqu'elle interdit 1'usage et la possession de substances
anabolisantes et ne se limite pas au depistage, a 1'aide
de tests de laboratoire, des substances dopantes parmi
les athletes .
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Infractions reliees au dopage commises par
des athl6tes canadiens

Le Conseil canadien de la m6decine sportive supervise
les tests auxquels sont soumis les athktes amateurs au
Canada. Entre avril 1984 et fevrier 1989, 3 646 tests ont
6t6 administr6s dans 33 sports diff6rents (voir le tableau 2-1) .

Le tableau 2-2 fournit une liste des athlkes qui depuis
1983 ont subi des tests qui se sont av6r6s positifs - soit
a 1'6chelon national soit a 1'6chelon international - et
pr6cise les peines qui leur ont 6t6 impos6es .

A 1'examen des infractions aux r~glements antidopage
commises par des Canadiens, on serait d'abord enclin a
penser que le dopage parmi les athlkes canadiens se limite
a quelques cas en halt6rophilie et en athl6tisme et a un seul
cas en natation, pour un total de vingt-deux infractions
seulement en cinq ans . Comme nous le verrons ci-apr~s,
on ne peut se fier sur les statistiques actuelles fond6es sur
les tests de depistage effectues pour mesurer 1'6tendue de
1'usage des drogues et, plus particuli&ement, de 1'usage
des st6roides anabolisants .
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Tableau 2- 1
Tests de d6pistage effectu6s par le Conseil canadien de la m6decine sportiv e

Sport 1984-1985 1985-1986 1986-1987 1987-1988 1988-1989 Total *

Tir Al'arc - - 9 - - 9
Badminton - 26 - - 26 52

Basketball 27 4 4 4 2 41
Biathlon - - - - 10 10

Bobsleigh/Luge - 11 15 9 22 57
Boxe - - 21 - - 21
Canoe 18 23 92 23 28 184
Cyclisme 53 126 89 88 142 498

Plongeon - - 16 11 9 36
Escrime - 8 12 4 12 36

Hockey sur gazon 12 - - - - 12
Patinage artistique 17 7 17 32 8 81
Gymnastique - hommes 8 12 3 3 3 29
Gymnastique - femmes 13 11 3 3 3 33
Hockey - - - - 32 32
Judo - 35 39 36 34 144

Gymnastique rythmique - - - - 6 6
Aviron 53 25 6 6 12 102
Tir - - - 4 - 4
Ski alpin - - - - 8 8
Ski de fond - 27 12 - 21 60
Sports pour handicap6s - - - 25 - 25
Ski - style libre - - - - 24 24
Ski - saut - - - - 3 3
Ski - combine nordique - - - - 12 12
Soccer 6 3 4 - - 13
Patinage de vitesse - 14 18 18 24 74
Natation - 112 71 63 43 289

Nage synchronisEe - - 32 19 15 66
Athletisme 82 215 212 189 286 984

Volleyball 12 - - - - 12
Halt6rophilie 21 53 121 181 219 595

Lutte 16 10 19 40 9 94

Total 338 722 815 758 1,013 3,646

Source : Conseil canadien de la mbdecine sportive .

" Les chiffres indiquEs s'appliquent 5 l'exercice financier, et donc'a la p6riode allant du la avril au 31 mars;
les chiffres indiqu@s pour 1988-1989 sont les chiffres qui s'appliquaient en fbvrier 1989 .
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Tableau 2-2
Infractions aux rPglements antidopage cotnrnises par des athli'tes c anadiens

Athli'te

0 . Greavette
M . Viau

T. Hadlow
L. Chagnon
R. Choquette
Y. Darsigny
M . Pietracupa
G . Salvas
M . Parente
J . Demers
P. Gil l
D. Bolduc
K. Roy
H . Willers
R. Gray
P. Dajia
M. Spiritoso
L. McCurdy-Cameron
B . Johnson
L . Mady
R . Gameiro
B. Karch
J . Rocheleau
P. Lafleu r
C. Langford

Dur6e de Dur6e de
la peine la peine Wri ode

REsultats impos6e imposbe application
ONS positifs par l'ONS par CPSA du brevet

FHC 08/83 1 an - 1982-88
FHC 08/83 1 an - 1981-83

08/85 'd vie A vi e
FHC 07/84 5 ans 5 ans* 1975-84
FHC 07/84 2 ans 2 ans* 1980-82
FHC 07/85 2 ans 2 ans* -
FHC 09/85 2 ans 2 ans* 1983-85
FHC 08/85 2 ans 2 ans* 1979-85
FHC 08/85 2ans 2 ans* -
FHC 08/86 2 ans ii vie 1983-86
FHC 09/88 2 ans A vie 1982-88
FHC 09/88 2 ans 'a vie 1985-88
FHC 09/88 2 ans ia vie 1985-88
FHC 09/88 2 ans A vie 1981-88
ACA 06/85 18 mois Avie -
ACA 08/86 18 mois A vie 1978-86
ACA 08/86 18 mois Avie -
ACA 08/86 18 mois A vie 1985-86
ACA 02/88 3 mois - -
ACA 09/88 2 ans ~ vie 1980-88
CASA 10/85 1 an 1 an 1978-84
FHC 03/89 en appel en appel -
FHC 07/89 2 ans Avie -
ACA 07/89 2 ans A vie 1985-89
ACE 07/89 en appel en appel -
ACBLA 09/89 en appel en appel 1987-8 9

* Peines impos6es en vertu de la politique adoptEe en 1983 par Sport Canada, avant l'adoption d'une peine
d'expulsion A vie pour les athlPtes ayant consommE des stErotdes anabolisants .

Abrbviations : Organisme national de sport (ONS), Condition physique et Sport amateur (CPSA), FEdEra-
tion halt6rophile canadienne (FHC), Association canadienne d'athl@tisme (ACA), Association canadienne
de natation amateur (ACNA), Association canadienne d'escrime (ACE), Association canadienne de
bobsleigh et de luge amateurs (ACBLA) .



Substances et pratiques
interdites

STEROIDES ANABOLISANTS

A Seoul, les cinq athletes canadiens disqualifies qui se propo-

saient de participer aux Jeux ou qui y ont effectivement pris
part, avaient pris des steroides anabolisants . Incidemment,

presque tous les athl'etes canadiens qui avaient ete disqua-
lifies auparavant l'avaient ete pour la meme raison . Les

sterotdes anabolisants sont devenus un probleme mena~ant
a 1'echelon international . Bannies par la Commission medi-

cale du CIO en 1974, ces substances ont pour la premiere
fois fait l'objet de tests de depistage lors des Jeux olympiques
de Montreal, en 1976 . Depuis, les deux tiers des tests de
depistage positifs effectues lots de Jeux olympiques concer-
naient les steroides anabolisants . Ces donnees sont d'autant
plus etonnantes que ces demiers ne comptent que pour
une fraction de toutes les substances prohibees par le CIO .
Aussi la Commission a-t-elle consacre beaucoup de temps
a 1'examen de 1'usage des steroides anabolisants .
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Les steroides anabolisants sont des derives chimiques
apparentes a la testosterone, hormone male . Le terme « ana-
bolisant » renvoit a la propriete qu'ont ces substances d'ela-
borer des tissus . Quant au terme « steroides >>, il designe une
famille de substances que Pon retrouve dans les plantes et
les animaux, dont le cholesterol, les acides biliaires, les
poisons secretes par les crapauds, les hormones sexuelles et
les phytotoxines . Les st6ro*fdes anabolisants ne representent
qu'une faible proportion de la famille des substances qu'on
appelle steroides . Toutes ces substances ont une structure
atomique similaire, consistant en quatre cycles fusionnes
d'atomes de carbone . Ce sont les variantes dans le mode
d'attache des atomes a ces cycles qui expliquent les diffe-
rentes proprietes biologiques des sterotdes . Certains types de
steroides servent au traitement de 1'asthme ou de 1'arthrite,
par exemple . Il ne faudrait pas confondre ces st6ro*fdes avec
les steroides anabolisants . Toutefois, les athletes et d'autres
personnes du monde du sport emploient souvent le gene-
rique « steroides >> pour designer une categorie plus res-
treinte de substances appelees st6ro*fdes anabolisants .

La testosterone et la dihydrotestosterone, hormone
androgene apparentee, sont les principales hormones qui
stimulent 1'apparition des caracteres sexuels males . L'adjec-
tif « androgene » qualifie les substances qui provoquent des
caracteres sexuels males secondaires . Voil'a pourquoi on
rencontre aussi 1'expression « st6ro*fdes anabolisants andro-
genes » ainsi que le substantif « androgene » . Dans la dis-
cussion qui suit, aucune distinction n'est faite entre les
st6ro*fdes anabolisants naturels et artificiels, en depit du fait
que certains chercheurs excluent la testosterone de leur
definition des sterotdes anabolisantsl . Dans le but de
produire des substances ayant le plus d'effets anabolisants
possible et le moins d'effets masculinisants (androgenes)
correspondants, les chercheurs ont mis au point differents
steroides anabolisants synthetiques . 11 demeure toutefois
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que tous les st6ro*fdes anabolisants ont au moins certains
effets androgenes . Certains steroides anabolisants ont ete
mis au point de fa~on a avoir un effet androgene maximal ;
ces substances, qui sont utilisees dans certains traitements
medicaux comme substitut des hormones sexuelles naturelles,
n'ont pas la preference des athletes . Parce que la testosterone
n'est pas soluble dans 1'eau, elle ne peut etre administree
par voie orale. Certaines modifications chimiques ont ete
apportees pour permettre 1'ingestion de steroides par voie
orale et augmenter leur duree d'action en diminuant le
rythme de metabolisme .

Les scientifiques ont entrepris des recherches sur la
testosterone et les substances apparentees au debut des

annees 1930. Selon des sources souvent citees, on aurait
donne aux soldats allemands des st6ro*fdes anabolisants afin
d'augmenter leur agressivite au cours de la Seconde Guerre
mondialez. Le medecin de 1'equipe d'halterophilie des
Etats-Unis, John B . Ziegler, a ecrit qu'il avait appris en
1956, lors des Jeux mondiaux, que les Russes utilisaient des
steroides anabolisants, et qu'il a peu apres, en collaboration
avec la societe pharmaceutique Ciba de Basel en Suisse,
mis au point un nouveau produit commercial, le methan-
drostenolone (sous le nom commercial Dianabol)3 . Ce

produit est le premier type de st6ro*fdes anabolisants qu'ont
utilise nombre des athletes qui ont temoigne au cours de

cette enquete .
Au Canada, les st6ro*fdes anabolisants sont des medica-

ments de prescription, et non des medicaments en vente
libre . Leur utilisation n'est donc autorisee que sous surveil-

lance medicale. Les st6ro*fdes anabolisants sont regis par la
Loi sur les aliments et drogues, sur laquelle nous reviendrons

plus loin. Bien qu'il soit evident que certains medecins ont
prescrit des st6ro*fdes anabolisants dans le seul but d'aider
des athletes a ameliorer leur performance, ce genre de
pratique est maintenant interdit par les organismes qui
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reglementent la profession medicale . Ainsi, les athl'etes,
qui pouvaient auparavant obtenir des sterotdes anabolisants
non seulement sur le marche noir mais aussi avec une
ordonnance medicale, ne peuvent plus maintenant que
recourir aux sources du marche noir.

A 1'heure actuelle, il n'existe en medecine du sport
aucune utilisation medicalement acceptable des st6rofdes
anabolisants . Ce type d'utilisation est limite, parce que les
medicaments en cause ne se sont pas reveles efficaces comme
mode de traitement de nombreux etats pathologiques . De
plus, si on en juge par la preuve recueillie dans la presente
enquete, le recours aux st6rofdes anabolisants est mainte-
nant supplante par d'autres modes de traitement . Bien que
les experts en medecine puissent decrire un eventail d'uti-
lisations autorisees des st6rofdes anabolisants, on ne dispose
d'aucune donnee statistique sur 1'utilisation que fon t
effectivement les medecins canadiens de ces substances .

Pour ce qui est des utilisations generalement acceptees,
les sterotdes anabolisants sont utilises dans le traitement
des etats suivants :

• d6ficit en testost6rone (~ la suite, par exemple, d'une maladie
des testicules ou des glandes pituitaires ou de la castration )

• carcinome m6tastasique du sein (les st6rofdes anabolisants
servant alors ~ inhiber la croissance du cancer )

•6tat d6bilitant (dans les cas de maladie chronique, de brulure
ou de blessure qui requiiirent la reconstitution protidique),
mais 1'efficacit6 de ce traitement reste A prouver

• 6tat rare appel6 angio-oediime h6r6ditaire .

Les sterotdes anabolisants ont aussi ete utilises, mais cette
utilisation est controversee, comme moyen de stimuler la
croissance. Les androgenes pouvant aussi retarder la crois-
sance, ce mode de traitement se limite aux patients post-
pubertaires. Bien que les androgenes puissent dans un
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premier temps promouvoir la croissance du squelette, ils en
viennent ulterieurement a provoquer 1'arret de la croissance,
parce qu'ils entrainent une soudure des epiphyses, soit la
partie des os longs ou s'effectue la croissance . Par ailleurs,
on a deja eu recours aux st6rofdes anabolisants pour sti-
muler la production de cellules rouges chez des patients
souffrant de differents types d'anemie . Ces deux demieres
utilisations sont disparues avec 1'introduction de nouveaux
medicaments plus efficaces .

Les st6rofdes anabolisants ont aussi 6t6 utilis6s, bien que
de fa~on restreinte, dans le traitement de l'osteoporose
postm6nopausique ; toutefois, 1'efficacite de ces substances
dans le traitement de cet etat n'a jamais ete prouvee. Des
essais cliniques visant a demontrer 1'efficacit6 sont en voie
d'elaboration . On s'attend 'a ce que ces medicaments, meme

s'ils se rev6lent efficaces, entraineront des effets virilisants
indesirables, tous les st6rofdes anabolisants, comme nous
1'avons d6ja signale, etant des androgenes . En plus de leurs
utilisations m6dicales, les st6rofdes anabolisants continuent
d'etre largement utilises en medecine veterinaire, comme
moyen de promouvoir les gains de poids, la force musculaire,
et d'obtenir d'autres effets connexes chez les animaux .

Dans le contexte du sport, on ne doit pas oublier que les
sterotdes anabolisants sont utilis6s par de jeunes hommes
et de jeunes femmes en sant6, et qu'ils ne servent donc
aucunement a traiter des maladies . L'analyse des avantages
et des risques des medicaments utilises pour am6liorer la
performance ne peut etre assimilee a 1'analyse de m6dica-
ments dont on verifie experimentalement 1'efficacit6 dans
le traitement du cancer ou du SIDA, puisque dans ces
derniers cas les effets secondaires du medicament sont
negligeables compar6s aux effets de la maladie elle-meme .
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Les steroides anabolisants et la performance athletiqu e

Les donnees recueillies au cours de cette enquete montrent
sans conteste que les steroides anabolisants ameliorent la
performance athletique. L'un apres 1'autre, les temoins nous
ont pane des effets positifs suivants : augmentation de la
force et de la taille ; plus grande capacite de s'entrainer avec
intensite, de resister A la douleur des seances d'entrainement
et de recuperer ; amelioration de la performance, et emer-
gence de sentiments nouveaux de confiance en soi, de bien-
etre physique et d'enthousiasme . Entraineurs et medecins,
qui sont les mieux places pour observer les athl'etes, nous
ont aussi, de fa~on non equivoque, vante les merites des
sterotdes anabolisants comme moyen d'ameliorer la perfor-
mance, et ce, plus particulierement dans les disciplines ou
le poids et la force (y compris la force du bas et du haut du
corps chez les sprinteurs) jouent un role de premier plan .

Meme les plus achames defenseurs des substances
pouvant ameliorer la performance, y compris 1'entraineur
Charlie Francis et le Dr Robert Kerr, « gourou » bien
connu de 1'usage des sterotdes anabolisants par les athl'etes,
soulignent que ces substances ne sont pas en elles-memes
un raccourci vers la victoire . Utilisees pendant 1'entraine-
ment, ces substances, comme en fait foi le programme
intense d'entrainement auquel etaient astreints les athletes
de M. Francis, sans compter les medicaments qu'ils devaient
consommer, ne sont pas un moyen d'eviter 1'effort . Selon
les termes du Dr Kerr, [traduction] « . . . la consommation de
sterotdes anabolisants n'est pas une solution de facilite, ou
du moins, pas un moyen d'abreger 1'entrainement . En fait,
1'athlete qui prend des anabolisants est plutot contraint de
travailler plus fort encore, et non 1'inverse . » De 1'avis de
M. Francis, seuls les athletes de calibre international supe-
rieur peuvent beneficier de la prise de sterotdes anabolisants .
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11 n'est pas sans interet de mentionner que la version de
1989 du Compendium des produits et specialites pha.rmaceutiques
contient une description revisee du steroide anabolisant
Winstrol, definition qui indique clairement que les vues
des athletes sur les steroides anabolisants sont subjectives .
Dans les versions precedentes du Compendium, il etait
indique que les steroides anabolisants n'ameliorent pas la
performance athletique. Dans la version de 1989, on trouve
la declaration suivante :

On recommande aux athl~tes de ne pas utiliser de steroides
anabolisants . Les donn6es objectives sont contradictoires et ne

sont pas concluantes pour ce qui est de determiner si ces medica-

ments accroissent de fa~on significative la performance athl6ti-
que en accroissant la force musculaire . Le risque d'effets indesi-

rables prime sur tout effet btsnefique possible attribuable ~ ces

medicaments et rend leur utilisation indesirable pour les athliites .

Comme nous 1'avons deja mentionne, les scientifiques
ne sont pas encore convaincus que les sterotdes anaboli-
sants ameliorent vraiment la performance athletique. Dans
son temoignage, le Dr Andrew Pipe, president designe du
Comite consultatif national sur 1'usage des drogues dans le
sport amateur en 1987, a declare que dans la litterature
scientifique les auteurs sont egalement partages sur la ques-
tion de 1'efficacite des sterotdes anabolisants comme moyen
d'augmenter la puissance et la force :[traduction] « Environ
50 p. 100 des etudes montrent, a 1'aide de mesures, qu'un
traitement aux steroides ameliore la force musculaire . Les
autres 50 p. 100 n'aboutissent a aucun resultat concluant .

Selon le Dr Pipe, le caractere non concluant des donnees
tient en partie au fait qu'il est peu probable que les comites
de deontologie qui se penchent sur les recherches effectuees
soient d'accord avec les doses que prennent generalement
les athletes . 11 est peu probable egalement que ces comites
attachent a ces recherches une importance prioritaire sur
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le plan medical . En outre, il n'est pas possible d'effectuer
des essais a 1'insu des sujets ; ces demiers ne peuvent ignorer
qu'on leur administre des sterotdes anabolisants en raison
des sautes d'humeur qu'ils provoquent .

En 1988, dans un texte suf 1'usage des androgenes chez
les athletes, le Dr Jean Wilson, autorite americaine reconnue
en matiere de st6roides anabolisants, est allee jusqu'a dire :
[traduction] « Il est possible que les etudes publiees ne
soient pas un reflet de la realite [en ce qui a trait a 1'effica-
cite des steroides anabolisants comme moyen d'ameliorer
la performance], parce qu'elles ne s'etendent pas a toute la
gamme des substances consommees ou encore parce qu'elles
ne tiennent pas compte des doses generalement utilisees .
Qui plus est, il n'est pas certain que des etudes appropriees
permettent un jour d'elucider cette question4 >> .

Medecins et scientifiques en restent souvent a une atti-
tude prudente, se contentant d'affirmer qu'aucune preuve,
et par la il faut entendre preuve scientifique, ne permet
d'affirmer que les st6roides anabolisants ameliorent la per-

formance athletique . Quoi qu'il en soit, si on en juge par
les temoignages des entraineurs et des athletes qui ont com-
paru devant la Commission, les st6roides anabolisants ont
vraiment pour effet d'ameliorer la performance des athletes .

Les steroides anabolisants et les effets indesirables
sur la sante

11 est de plus en plus atteste que les st6roides anabolisants
exposent la personne qui en fait usage a de serieux risques

pour sa sante physique et mentale . Certains des effets de

ces substances sont irreversibles meme quand le consom-
mateur cesse d'en faire usage . On trouvera ci-apres une liste
des effets indesirables connus des sterotdes anabolisants sur
les hommes et les femmes en sante . Il importe de souligner,
toutefois, que cette liste se fonde surtout sur les resultats
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d'etudes cliniques au cours desquelles n'etaient utilisees
que de faibles doses de ces substances, c'est-a-dire des doses
tres inferieures a celles qu'utilisent les athl'etes pour amelio-
rer leur performance. En consequence, les effets mentionnes
ci-apres, dont la gravite n'est pas a negliger, seraient vraisem-
blablement plus prononces chez des personnes qui prendraient
des doses elevees de steroides anabolisants pendant de longues
periodes et sans surveillance medicale .

Retard de la croissance chez les enfants et les adolescents
Comme nous 1'avons deja mentionne, les sterotdes ana-
bolisants ont pour effet de souder la portion des os longs
ou s'effectue la croissance . Le retard de croissance resultant
de la prise de steroides anabolisants par des enfants et des
adolescents est irreversible .

Cette constatation est tout particulierement inquietante,
parce qu'il y a lieu de croire que 1'usage des steroides ana-
bolisants est de plus en plus repandu chez les jeunes . Et
paradoxalement, bon nombre d'entre eux consomment ces
substances afin d'ameliorer leur apparence . Or, en essayant
de developper leur corps, ces jeunes risquent de retarder
leur croissance . Ce qui est deplorable, c'est que ces jeunes,
a cause meme de leur age, sont souvent inconscients des
graves dangers auxquels ils s'exposent. Or, its sont irreparables .

Cha.ngements dans les lipides sanguins Parce que les maladies
cardiovasculaires sont les principales causes de deces en
Amerique du Nord, les effets des steroides anabolisants
sur les lipides sanguins sont consideres comme les effets
physiques les plus serieux de ces substances . On sait que
1'utilisation de ces substances modifie la composition chi-
mique du sang, entrainant une chute du taux des lipopro-
teines de haute densite et une augmentation du taux des
lipoprot6,ines de basse densite ; 1'un et 1'autre composants
sont porteurs de cholesterol dans les cellules du corps . Si
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la consommation de steroides anabolisants se poursuit
pendant une periode suffisamment longue, les changements
dans les lipides sanguins peuvent entrainer un durcisse-
ment des arteres (atherosclerose) et, ultimement, une crise
cardiaque ou une attaque d'apoplexie . Bien que les anoma-
lies dans les lipides sanguins disparaissent habituellement
quand cesse la prise de steroides anabolisants, rien ne
permet d'affirmer que 1'atherosclerose provoquee par ces
anomalies disparait aussi .

Effets psychologiques indesirables Les effets psychologiques
des steroides anabolisants representent des risques graves
non seulement pour le consommateur lui-meme, mais aussi
pour sa famille, ses amis et le public en general . Parmi ces
effets, on peut signaler un comportement agressif (sorte de
rage incontrolable) voire, dans certains cas, une psychose
aigue . Les effets psychologiques sont expliques plus en
detail ci-apres .

Effets sur les caracteristiques et la fonction sexuelles Chez
les femmes, les steroYdes anabolisants entrainent une
masculinisation et une defiminisation, y compris :

• hirsutisme

• acne
• apparition d'une voix grave
• calvitie de type masculin
• hypertrophie du clitoris
• diminution de la taille des seins
• modification de la libido
• apparition d'une musculature masculin e
• suppression de la menstruation et de l'ovulation
• sterilite
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Certains effets masculinisants qui peuvent apparaitre
chez les femmes qui consomment des steroides anabolisants,
tels que 1'Mrsutisme, 1'apparition d'une voix grave et
1'augmentation de la taille du clitoris, peuvent se reveler
irreversibles. Chez les femmes enceintes, les sterotdes ana-
bolisants peuvent entrainer une masculinisation du foetus
feminin .

Chez les hommes qui consomment des sterotdes anabo-
lisants, ces substances peuvent entrainer, outre 1'acne, la
modification de la libido et d'autres effets masculinisants,
certains effets feminisants et demasculinisants tels qu e
les suivants :

• atrophie testiculaire
• suppression de la production de sperme
• sterilite
• hypertrophie de la glande mammaire (gynecomastie,

1'androgene se changeant en estrogene dans les tissus
mammaires) .

Alteration de la fonction hepatique La prise de sterotdes
anabolisants entraine certains changements chimiques au
niveau de la fonction hepatique et peut, bien que rarement,
s'accompagner d'une jaunisse. Parmi les changements
irreversibles observes dans le foie, on peut signaler des
tumeurs benignes et parfois malignes (hepatome), ainsi
que des kystes hemorragiques (peliose hepatique) . Ce
dernier cas peut causer une hemorragie interne .

Effets sur les liquides organiques La retention aqueuse se
manifeste par une augmentation du poids, une augmen-
tation du volume du liquide extracellulaire et du sang,
et occasionnellement, par de 1'hypertension .
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Autres effets L'injection de steroides anabolisants a des fins
non medicales presente les memes risques que toute autre
injection pratiquee pour de telles fins . Recemment, des cas
de transmission de 1'infection au VIH ont ete signales chez
des personnes se partageant la meme aiguille pour s'injecter

des steroides anabolisants . Le simple fait de s'injecter une
substance peut, chez les personnes qui manquent de pratique,
causer des effets indesirables, des hematomes et des abces .

Il ne suffit pas, toutefois, d'enumerer les effets indesirables
sur la sante ; encore faut-il en preciser la gravite relative .
Une revue de la litterature scientifique repartit les effets
indesirables des steroides anabolisants en effets mineurs et
potentiellement majeurs . L'auteur de cette revue range en
outre les effets indesirables majeurs en fonction de leur
degre d'association a des types specifiques de sterotdes
anabolisants et conclut que bon nombre de questions con-
cemant les risques reels des steroides anabolisants pour les
athletes demeurent sans reponse5 . Dans une autre revue,
les effets indesirables sont repartis en « effets secondaires
subjectifs >>, soit les effets non mesurables etablis sur la base
des declarations faites par les athl'etes (changements dans
la libido et le niveau d'agressivite par exemple), et en effets
mesurables determines a l'aide de tests (changements dans
la fonction hepatique et dans le taux d'hormones, par
exemple)6. Ces facteurs montrent toute la complexite de
1'etude des sterotdes anabolisants .

Le Dr Wilson a ecrit que [traduction] « le rapport entre
la duree du traitement, le mode d'administration et la dose,
ainsi que les interactions de diverses substances n'ont
jamais ete explores systematiquement . Ces questions sont
encore plus preoccupantes dans le cas des athletes, puisque
la plupart des rapports sur le probl'eme de la toxicite des
medicaments, qui concluent a la non-gravite des effets
secondaires, se fondent sur des etudes informelles sur les
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consommateurs de telles substances, et non sur des examens
syst6matiques des fonctions hepatique et r6nale chez ces
personnes7 >> .

L'auteur d'une etude recente, effectuee en Nouvelle-
Wande et intitulee Drugs and Medicines in Sport, convient
que l'on ne dispose tout simplement pas des donn6es clini-
ques necessaires . Il conclut que :

[Traduction]

Bien qu'il ne soit pas recommand6 que des personnes par ailleurs

en sant6 entreprennent un traitement m6dicamenteux A des fins

non cliniques, aucune preuve ne permet d'affirmer de prime

abord que les agents anaboliques causent de s6rieux effets secon-
daires v&ifiables cliniquement chez les athl~tes . . . Toutefois, il

faut se garder d'interpr6ter cette absence de preuve comme une

indication de 1'innocuit6 de 1'administration de ces substances

aux doses g6n6ralement utiliseses par les athliites, puisque les

donn6es recueillies jusqu'ici ne permettent pas non plus de faire
une telle affirmation . Il est possible que des donn6es suppl6men-

taires permettent un jour d'6tablir un lien causal entre 1'usage de

st&oides et certaines anomalies physiologiques graves8 .

Les donnees recueillies lors des audiences indiquent que
g6n6ralement les athlkes commencent par prendre de
faibles doses, mais qu'ils en viennent rapidement a prendre
des doses equivalant a plusieurs fois la dose initiale . Certains
atWtes d6clarent prendre des steroides anabolisants regu-
li&ement depuis pr~s de dix ans, et consommer de fortes
doses de ces substances bon nombre de semaines chaque
annee . La plupart des documents scientifiques concemant
les steroides anabolisants traitent cependant de 1'utilisation
m6dicale de ces substances . It n'est donc pas facile de
d6terminer, par extrapolation a partir des effets des doses
m6dicales administrees sous la surveillance de m6decins,
les effets de la consommation prolongee de steroides ana-
bolisants aux doses qu'utilisent les athl6tes.
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Comme nous 1'avons deja mentionne, les steroides
anabolisants sont des medicaments de prescription qui ne
doivent etre consommes que sous la surveillance d'un

medecin. Or, meme les medecins qui trouvent des merites

aux sterotdes anabolisants admettent que ces medicaments
sont consommes de fa~on abusive, avec ou sans la surveil-

lance d'un medecin. Le Dr Robert Kerr a cesse de prescrire
des steroides anabolisants aux athl'etes, parce qu'il s'est
rendu compte qu'il ne pouvait pas les empecher de recourir

au marche noir. En effet, les athletes prenaient de nom-

breux types de medicaments autres que ceux qu'il leur pres-
crivait, et a des doses plus elevees . Le Dr John B. Ziegler,

qui, dans les annees 1950, a encourage les athletes
americains a recourir a diverses substances, a ecrit :[traduc-

tion] « Je leur prescrivais de tres faibles doses (5 mg) . Peu

de temps apres, je constatais qu'ils prenaient sans me le
dire des doses beaucoup plus elevees et que toutes sortes
d'etats pathologiques apparaissaient chez eux . . . J'ai donc

renonce a ce champ d'experimentation. Dans les annees

1960, les athl'etes ont eu plus librement acces aux medica-
ments, et il ne leur a fallu que de 15 a 25 ans pour creer le
chaos actuel9 » .

Outre les effets physiologiques, on sait maintenant que
les steroides anabolisants causent des effets psychologiques
graves. Dans un rapport sur 1'usage des steroYdes anabolisants
au Canada, prepare par le Bureau des drogues dangereuses,
les auteurs declarent :

[Traduction]
De plus en plus de donn6es indiquent que les st6roides anaboli-
sants ont un effet euphorisant, augmentent la pulsion sexuelle
et peuvent induire une psychose ou une manie chez les athliites .

L'un des effets secondaires signal6s ou exp6riment6s par les
personnes qui font abus de ces substances est 1'augmentatio n

de 1'agressivit6 . Cet effet est souvent d6crit a I'aide d'expressions
telles que « rage incontrolable » ou « envie de tuer » . Cette
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agressivit6 r6sultant de la consommation de st6rotdes anabolisants

est souvent jugtse souhaitable par les athletes qui font abus de ces

substances, parce qu'ils sont ainsi plus d6termin6s a s'entrainer

intensivement et que 1'esprit de comp6tition les anime plus sure-
ment. R6cemment, on a pu lire dans la litt6rature une hypoth~se

selon laquelle la consommation r6guli&e et excessive de st6roides

anabolisants peut entrainer une dtspendance physique similaire ~

celle que 1'on observe chez les consommateurs d'opiac6slo .

Dans un article intitule << Psychiatric Effects of Doping
with Anabolic-Androgenic Steroids » et present6 en juin
1989 lors de la Conf6rence mondiale sur l'usage des drogues
dans le sport, tenue sous 1'6gide de la FIA a Monte Carlo,
les Drs K.B. Kashkin et H.D. Kleber avancent ce qui suit :

[Traduction]
. . . 1'existence d'un 6tat ant6rieurement non reconnu de d6pen-
dance ~ Ngard des hormones sexuelles st6rotdes - probl~me de
d6pendance tel qu'on peut le d6finir a 1'aide des critPres qui sui-
vent, g6n6ralement reconnus pour d6finir 1'assu6tude A Ngard
des substances psychoactives : (1) les hormones sont utilis6es
pendant des p6riodes plus longues que n6cessaire; (2) le consom-
mateur essaie en vain de cesser d'en prendre ; (3) beaucoup de
temps est consacr6 ~ l'obtention et A 1'usage de la substance,
ainsi qu'~ la p6riode de r6cup6ration qui doit suivre la prise ;
(4) le consommateur continue de prendre la substance, meme

s'il connait les probl~mes psychologiques graves caus6s par cette
demi&e; (5) des symptomes de sevrage typiques apparaissent ; et
(6) souvent, le consommateur prend A nouveau des hormones
pour att6nuer les symptomes du sevrage" .

En plus de ces donn6es scientifiques, la Commission a pu
tirer profit du temoignage d'athletes, d'entraineurs et d'autres
temoins qui ont d6crit les effets ind6sirables mentionn6s ci-
apr~s, dont ils avaient fait 1'experience et qu'ils attribuaient
a leur consommation de st6roides anabolisants :
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• effets psychologiques, tels qu'impatience, irritabilite,
comportement agressif, depression, paranota et euphorie

• hypertension
• saignements de nez
• maux de tete
• tachycardie
• oedeme
• diminution de la souplesse
• raideur
• blessures frequente s
• alteration de la fonction hepatique
• gynecomastie
• atrophie testiculaire
• acne
• troubles du sommei l

Ces exemples d'effets secondaires mentionnes par les
athletes dans leurs temoignages ne constituent pas une liste
exhaustive, car ces derniers n'etaient pas tenus de faire
publiquement des revelations touchant des aspects plus
intimes de leur vie privee . Il faut souligner ici que les effets
des sterotdes anabolisants signales par les utilisateurs sont
fonction de la capacite qu'ont ces demiers, en tant qu'obser-
vateurs, de deceler ces effets .

Des temoins qui ont comparu devant d'autres commissions
d'enquete, a 1'etranger, ont fait des declarations revelatrices
au sujet des steroides anabolisants . Ainsi, aux Etats-Unis,
Pat Connolly, entralneuse en athletisme et ex-athl'ete
olympique, a declare devant le Comite judiciaire du Senat
americain, lors d'une audience sur 1'usage des steroides
anabolisants tenue en avril 1989, ce qui suit :

[Traduction]
Le fait d'apprendre ce que les athl~tes de Russie et d'Allemagne
de I'Est consommaient n'a pas eu sur moi autant d'impact que le
fait d'avoir pu observer, personnellement et de pr~s, la masculi-
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nisation de certaines de nos meilleures athletes f6minines . Une
conversation avec 1'une de nos grandes athl6tes olympiques, que
j'avais essay6 de recruter quelques ann6es plus tot lorsqu'elle
6tait encore rslPve au secondaire, m'a laiss6e au bord des larmes .
Sa voix avait baiss6 beaucoup et ses performances avaient
d6pass6 tout ce que les entraineurs experts avaient pr6dit . Dieu
seul sait le prix qu'elle a pay6 pour ~a. Comme d'autres membres
de son 6quipe, elle avait c6d6 a la tentation de 1'argent et de la
gloire . Ces athl6tes, en violation totale de 1'6thique qui a cours
dans un sport qu'on avait 1'habitude de prendre pour une disci-
pline modi3le, ruinent tout ce que nous avons fait . Je suis par
ailleurs pr6occup6e par la sant6 physique et mentale de cette
athl6te . Elle est rendue tellement paranoiaque qu'elle porte une
arme a feu .

Comment se fait-il que les cinq meilleures athl6tes d'un
entraineur 6minent ont toutes une voix inhabituellement grave,
tandis que la voix des autres recrues de cet entraineur, qui ont
moins de succ~s, demeure inchang6e ?

Apr~s 29 ann6es d'exp6rience dans le sport, je peux vous

assurer que Pon n'observe aucun des changements mentionn6s

ci-apr6s chez les femmes qui s'entrainent et qui participent a

des comp6titions de trPs haut calibre :

•6paississement des cordes vocales et abaissement de la voix
• augmentation de la pilosite sur le visage et sur le corp s
• hypertrophie de la pomme d'Adam et du clitoris
• 6pisodes d'irritabilit6 incontrolabl e

Aucune athl~te f6minine que j'ai entrain6e n'a pass6 des mois
sans menstruation .

. . : Des athletes qui avaient &6 encourag6es par leur entraineur
a prendre des m6dicaments sont venues me demander de 1'aide .
Elles se plaignaient, en plus des effets secondaires dont j'ai d6ja
parl6, d'acn6, de s6cheresse de la peau et d'odeurs corporelles

particuli~res, de kystes ovariens, de menstruations anormales,
avec saignement excessif, ainsi que de troubles h6patiques .
Certains de ces effets sont irr6versibles . Meme s'ils connaissent
ces probl~mes virtuels, certains m6decins sont toujours prets a
aider des athletes a se procurer des st6roides et a6chapper au
controle antidopage .
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Aux 9tats-Unis, j'ai entendu quatre entraineurs masculins
encourager leurs athletes f6minines de haut calibre a prendre des

st6roides . Je ne connais aucune femme entraineur qui favoris e

le recours aux hormones males .
Si on y pense bien, donner des hormones males A des athl~tes

f6minines pour leur permettre de briser des records est comparable
au fait de castrer de jeunes gargons pour leur permettre de con-
server une voix de soprano dans un choeur12 .

La sprinteuse Diane Williams, qui a deja ete entrainee
par Mme Connolly, a fait la declaration suivante devant le
Comite judiciaire du Senat americain :

[Traduction]
Les femmes qui prennent des st6rotdes anabolisants changent s

ur le plan physique, et en viennent ~ ressembler a des hommes .

Pour ma part, j'ai eu des menstruations anormales et des p6riodes

d'am6norrh6e; il n'est pas rare que la menstruation disparaisse et

que certains traits masculins apparaissent (moustache et duvet

sur le menton) . Mon clitoris, 6quivalent du p6nis, a commenc6 a

grossir jusqu'a atteindre des proportions embarrassantes [sic] ; mes

cordes vocales se sont allong6es, me donnant une voix grave, et

un systPme pileux de type masculin s'est d6velopp6 . . .

Des 6tudes scientifiques ont 6tabli un lien entre les st6roides
anabolisants et la st6rilit6,1'hypertension, le cancer du foie, la
virilisation permanente chez la femme, des dommages cardiaques
irr6versibles et des sautes d'humeur tr~s marqu6es . Pour ma part,
j'ai fait 1'exp6rience de certaines r6actions d6sagr6ables sans
doute attribuables aux st6rotdes, telles que des d6mangeaisons
intenses, des douleurs dans la bouche, des pulsions sexuelle s
plus intenses que d'ordinaire, de la d6pression, des saignements
vaginaux et, par-dessus tout, des douleurs dans le bas-ventre13 .

Bon nombre des athl'etes qui ont temoigne a 1'enquete
nous ont pane des effets psychologiques negatifs des ste-
roides anabolisants . Lorsqu'on lui a demande s'il avait
remarque certains changements dans son emotivite, David
Bain, jeune eleve du secondaire qui est joueur de football
et culturiste, a pane des effets suivants :
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[Traduction]

d6pression, paranoia et agressivit6 . La d6pression et la paranoia

6taient tr~s intenses . . .

Vets le milieu de 1'ann6e, si je me rappelle bien, mon entrai-
neur est venu me trouver pour discuter de mes sautes d'humeur,
parce que les capitaines de Nquipe lui avaient dit que mon
comportement les inqui6tait . . . personne ne savait comment me
prendre, comment me parler. On ne savait plus du tout comment
m'adresser la parole .

David Bolduc, membre de 1'6quipe d'halt6rophilie du
Canada, s'est mis a prendre de plus en plus de st6roides
anabolisants, sous forme de comprim6s et d'injections,
jusqu'au moment ou, it a« perdu le controle » . Steve
Brisbois, culturiste, a admis que les injections de st6roides
anabolisants le rendaient tr~s agressif, maussade et plus
irritable. It a finalement revise sa position au sujet de
1'innocuite des substances dopantes :

[Traduction]

Je ne me rendais pas compte des changements qui se produi-

saient en moi. Je voulais juste - j'6tais trop enthousiasm6 par

les progr~s que je faisais et par la poursuite du traitement aux

st6roides anabolisants; je ne me rendais pas compte du tort qu'ils

me causaient, non seulement sur le plan de la sant6, mais aussi

sur celui de mes rapports avec mon entourage, ma famille, mes

amis et tous les autres . Je suis devenu tr~s irritable et - si j'en

juge par mon exp6rience, cela n'en valait pas la peine .

Encore une fois, si je me fie aux r6sultats de toutes ces 6tudes
qui ont 6t6 faites r6cemment au sujet des effets imm6diats et ~
long terme des st6roides anabolisants - effets que personne ne
connaissait avant, je pense que les risques associ6s A ces sub-
stances sont trop grands pour que je continue d'en prendre .

Bishop Dolegiewicz, lanceur et entraIneur, a d6crit en
ces termes 1'impact psychologique du sevrage que subit la
personne qui cesse de prendre des st6roides : [traduction]
« Le prix a payer est tres 6leve . La personne qui est habituee
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de consommer des doses tres elevees de st6rofdes et qui
cesse d'en prendre devient tres deprimee . . . les risques asso-
cies au sevrage vont beaucoup plus loin qu'une simple souf-
france psychologique . La souffrance est physique aussi . »

Daniel Markus, joueur de football dans les ligues univer-
sitaires, a declare qu'il ne s'aimait pas beaucoup lui-meme
lorsqu'il consommait des st6rofdes anabolisants, et it dit
avoir note un << net changement de son caractere » pendant
la periode de deux annees ou it en a fait usage . Parallele-
ment, Bruce Pimie, lanceur et entraineur, commente en
ces termes les effets qu'il a ressentis lorsqu'il s'est mis a con-
sommer des doses plus elevees de steroides anabolisants :

[Traduction]

A cette 6poque, j'enseignais et je constatais que 1'augmentation

des doses me rendait tres irritable .

J'avais beaucoup de difficult6 A dormir et j'6tais passablement
inquiet parce que je prenais du poids et que je devais d6ja faire

315 livres A cette 6poque-1A. Quand on enseigne A des jeunes et
qu'on est gros et fort comme je 1'etais, il y a de quoi etre pr6oc-

cup6 : j'avais peur de perdre le controle A un moment donn6 et
de m'en prendre physiquement aux jeunes . Je ne m'aimais pas
beaucoup. Je n'appr6ciais pas les changements qui se produi-

saient dans ma personnalit6 . J'6tais tres mal dans ma peau .

Beaucoup d'autres athl'etes ont avoue que les st6rofdes
anabolisants les avaient rendus plus agressifs et leur avaient
cause des sautes d'humeur .

Dans bon nombre de pays, les torts attribuables a la
consommation abusive de st6rofdes anabolisants devien-
nent un sujet de preoccupation de plus en plus vif. Comme
on le verra plus loin, les legislateurs s'emploient, aux Etats-
Unis, au Royaume-Uni et dans d'autres pays, a adopter des
mesures pour soumettre ces substances a un controle plus
serre, a cause des risques qu'elles representent pour la sante .
Dans ces pays aussi, on est convaincu que les st6rofdes
anabolisants posent un risque serieux pour la sante .
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STIMULANT S

Les stimulants regroupent un eventail de substances
utilisees pour augmenter la vigilance et reduire la fatigue.
Au cours de 1'histoire, les athl'etes olympiques ont recouru
a de nombreux stimulants, dont le cafe, les feuilles de coca
et la strychnine, et beaucoup d'autres qu'il serait trop long'
d'enumerer. En 1985, le Dr Robert Kerr affirmait que la -
strychnine, substance mortelle a forte dose, etait toujours
utilisee par les athletes des pays de 1'Est .

Quand les mesures antidopage ont ete adoptees, a la fin
des annees 1960, le probl'eme de dopage le plus evident
dans le monde du sport etait les stimulants tels que les
amphetamines . Depuis, les laboratoires charges du controle
antidopage ont mis au point des methodes efficaces de
depistage des stimulants . Cette reussite est principalement
attribuable au fait que les stimulants sont utilises << le jour
meme de la competition >>, contrairement aux sterotdes
anabolisants qui, eux, sont pris pendant 1'entrainement . Si
un athlete prend des stimulants, il est donc assez probable
que 1'on pourra, a 1'aide d'echantillons d'urine pr6lev6s lots
de la competition, deceler la presence de ces substances . En
fait, de 1'avis de Robert Dugal, chef du laboratoire agree par
le CIO a Montreal, les tests effectues a 1'aide d'echantillons
preleves lots des competitions ont vraiment permis d'eli-
miner le recours aux stimulants et a d'autres substances .
consommees juste avant les competitions . Les stimulants
les plus souvent depistes dans 1'urine de nos jours sont des
substances que les athl'etes ont prises par inadvertance,
telle 1'ephedrine, qui est un remede contre la grippe .
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ANALGESIQUES NARCOTIQUES

Les analgesiques narcotiques, substances utilisees pour
combattre la douleur, incluent la morphine et les sub-
stances apparentees . L'observation de M . Dugal au sujet
des amphetamines s'applique aussi a cette categoric de
substances . Utilises le jour meme de la competition, les
analgesiques narcotiques sont faciles a depister .

BETABLOQUANTS

Utilises comme regulateurs de la frequence cardiaque e t
de la tension arterielle, ces medicaments seraient plutot de
nature a diminuer la performance athletique dans la plu-
part des cas . Leur utilisation se limite a des sports tels que
le tir et le tir a 1'arc, ou la capacite de controle 1'emporte
sur 1'activite elle-meme . La consommation abusive de
betabloquants peut causer les troubles suivants :

• defaillance cardiaque
• bronchospasm e
• effets sur le systeme nerveux (depression, troubles de

sommeil notamment 1'insomnie et les cauchemars)
• troubles sexuels chez les hommes (diminution de la

libido, impuissance )

DIURETIQUES

Les diuretiques sont des substances qui augmentent 1'excre-
tion de sel et d'eau dans 1'urine. Ces medicaments sont
utilises dans le traitement de 1'hypertension arterielle et de
la retention aqueuse excessive . Generalement, les athletes
recourent a ces substances pour reduire leur poids, soit
pour etre ainsi admissibles dans une categoric de poids
inferieure a leur poids reel, soit dans 1'espoir d'augmenter
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leur performance. Depuis quelque temps, les athletes pren-
nent des diuretiques dans 1'espoir que les laboratoires de
d6pistage ne puissent depister d'autres substances dopantes
dans leur urine.

L'effet le plus courant de la prise de diuretiques est la
reduction des ions de potassium dans les liquides organiques .
Cette reduction peut aussi avoir des effets secondaires
defavorables . En effet, une carence en potassium peut gener
1'activite musculaire, et notamment 1'activite cardiaque .
De plus, les diuretiques peuvent causer une faiblesse muscu-
laire, des crampes et de la fatigue . La deshydratation qui
accompagne la prise de diuretiques peut reduire la force et
1'endurance, soit tout 1'oppose de ce que recherchent les
athletes qui prennent des substances pour augmente r
leur performance .

Au sujet des risques associes A la prise de diuretiques, le
Dr Pipe a fourni 1'explication suivante :

[Traduction]
Tout en augmentant brusquement le volume de la s6cr6tion
urinaire, les diur6tiques provoquent tres souvent aussi 1'excr6tion
d'autres substances chimiques, et notamment de ces substances
bien connues, appel6es 6lectrolytes, dont le potassium est l'un
des principaux repr6sentants.

Le maintien d'un niveau stable de potassium est capital dans
les contractions musculaires, et donc dans la r6gularit6 et 1'effi-
cacit6 du battement de coeur.

Ainsi, pour reprendre 1'exemple que je crois vous avoir donn6
hier, un jeune athl~te canadien qui voulait perdre du poids pour
une comp6tition qui avait lieu A Caracas au Venezuela en 1983,
est alk, en plein midi, courir ~ 1'ext6rieur revetu de deux survete-
ments, le tout recouvert de sacs de plastique normalement utili-
s6s pour les d6tritus, et un chapeau sur la tete, dans le but de
transpirer suffisamment pour atteindre le poids voulu en perdant
le plus d'eau possible . Cet athlete prenait par ailleurs des diur6-
tiques dans le meme but .

On 1'a finalement trouv6 inconscient, le d6s6quilibre 6lectro-
lytique qu'il avait provoqu6 1'ayant mis hors d'6tat de fonctionner .
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Le Comite international olympique a pour la premiere
fois interdit 1'usage des diuretiques en 1985, et c'est lors des
Jeux olympiques d'hiver et d'ete de 1988 que cette inter-
diction a ete appliquee pour la premiere fois lors de Jeux
olympiques . Dans les observations qui accompagnent la
liste des substances proscrites du CIO, il est mentionne que
des echantillons d'urine peuvent etre preleves au moment
de la pesee pour les sports comprenant des categories de
poids. Pour la plupart des sports, les laboratoires ne proce-
dent a des analyses d'echantillons d'urine en vue d'y depis-
ter la presence de diuretiques que dans les cas ou 1'on
soup~,onne 1'athl'ete d'avoir pris des diuretiques .

GONADOTROPINE CHORIONIQUE

La gonadotrophine chorionique (CG ou hCG, gonado-
trophine chorionique humaine) est une hormone que
produit naturellement le placenta des femmes enceintes .
Le depistage de cette hormone est a la base des tests de
grossesse . Cette substance, que 1'on peut extraire de 1'urine
de femmes enceintes, sert a la fabrication de medicaments
dont 1'utilisation est approuvee dans le traitement des
problemes testiculaires chez les hommes et des problemes
de sterilite chez les femmes . La glande pituitaire des femmes
et des hommes normaux produit des substances semblables .

Les athletes males qui prennent des steroYdes anabolisants
recourent aussi a la gonadotrophine chorionique comme
moyen de stimuler la production naturelle d'androgenes .
Comme cette hormone stimule la production et de testos-
terone et d'epitestosterone, on 1'utilise pour augmenter le
taux de testosterone sans depasser le rapport de six pour un

entre la testosterone et 1'epitestosterone, rapport au-del'a
duquel la Commission medicale du CIO juge avoir affaire

a un cas atteste de dopage.
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A des doses therapeutiques, les effets secondaires de la
gonadotrophine chorionique incluent :

• maux de tete
• irritabilite
• agitation
• depression
• fatigue
• oedeme
• puberte precoce
• gynecomasti e

La gonadotrophine chorionique fait partie de tout un
groupe d'hormones similaires produites naturellement par
le systeme endocrinien . Les autres hormones de ce groupe
incluent 1'hormone luteinisante ( LH), la folliculostimuline
(FSH) et la thyreostimuline (TSH) . La manipulation artifi-
cielle de ces hormones et bon nombre d'autres techniques
de manipulation du systeme endocrinien peuvent servir a
controler les fonctions organiques d'un athlete .

HORMONE DE CROISSANCE

L'hormone de croissance (aussi appelee hormone soma-
totrope humaine - hGH ou somatotrophine) est une
hormone pituitaire qui a de nombreux effets sur le meta-
bolisme. Comme son nom 1'indique, Pun des principaux
effets de cette hormone est son action sur la croissance nor-
male. Une deficience en somatotrophine pendant 1'enfance
provoque le nanisme . Chez les adultes, cette hormone con-
trole le metabolisme des lipides et des hydrates de carbone .

Jusqu'en 1985, la somatotrophine etait extraite des gl andes
pituitaires &cadavres . Cette substance a ensuite ete inter-
dite, apres que Pon eut etabli qu'il existait un lien entre son
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utilisation et le syndrome de Creutzfeldt-Jakob, maladie
neurologique degenerative mortelle causee par un virus lent,
provenant, croyait-on, d'une contamination de 1'extrait
pituitaire . Depuis, on produit la hGH de fa~on synthetique,

et les patients qui sont traites a 1'aide de la forme suspecte
de cette hormone sont soumis a un programme de surveil-
lance. Bien sur, les athletes qui utilisent la somatotrophine
extraite de glandes pituitaires ne sont pas inscrits a un tel

programme, en depit des risques auxquels its sont exposes.
L'hormone de croissance est un medicament qui coute

cher et qui, au Canada, n'est distribue que par les pharma-
cies des hopitaux. De plus, sa distribution est controlee au
moyen du mecanisme de remboursement des regimes pro-
vinciaux d'assurance-maladie . Ce sont les medecins membres
du Comite consultatif canadien de l'hormone de croissance
qui decident qui recevra un traitement a 1'hormone de
croissance aux frais du systeme de soins de sante . On ne
reconnait qu'une utilisation legitime a 1'hormone de crois-
sance, soit le traitement de la deficience en somatotrophine
chez les enfants . Au Canada, quelque 600 enfants sont
inscrits comme patients traites a 1'aide de cette hormone .
Aux Etats-Unis, selon des donnees estimatives, moins de
10 000 personnes ont besoin d'un tel traitement. Les fabri-
cants d'hormones de croissance synthetiques cherchent de
nouvelles utilisations pour leurs produits . Parmi les utilisa-
tions experimentales de cette hormone, mentionnons le
traitement des brulures et la cicatrisation des blessures .

Les athletes utilisent 1'hormone de croissance parce qu'il
est impossible de depister cette substance . Its esperent ainsi
obtenir une amelioration de leur performance equivalente
a celle qui resulte de 1'utilisation de sterotdes anabolisants .
Or, aucune etude scientifique ne montre que 1'hormone
de croissance peut ameliorer la performance . Par ailleurs,
comme c'est le cas pour les sterotdes anabolisants, it est peu
probable qu'il soit possible, sur le plan ethique, d'effectuer
de telles etudes chez des humains .
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Chez les adultes, les effets indesirables de 1'hormone

de croissance sont nombreux . Les adultes qui produisent

naturellement trop d'hormones de croissance peuvent
souffrir d'acromegalie, soit une infection qui se caracterise
par une augmentation deformee de la taille des os et des
organes, par une excroissance des doigts et des orteils, une

dilatation des traits du visage, un epaississement de la peau,
le developpement du systeme pileux, la maladie cardiaque
et thyroidienne, l'hypertension arterielle,l'impotence, une
intolerance au glucose pouvant conduire au diabete et une
diminution de 1'esperance de vie . Certaines donnees indi-

quent que 1'hormone de croissance produit des muscles plus
gros, mais plus faibles . Chez les enfants et les adolescents,

1'hypersecretion d'hormones de croissance peut conduire

au gigantisme .
L'experience de la sprinteuse canadienne Angella

Issajenko est eclairante . Cette sprinteuse souffre d'une hypo-
glycemie qu'elle attribue a 1'usage d'hormones de croissance .

Les athletes ne se contentent pas de s'injecter des
solutions d'hormones de croissance . Ils recourent aussi a

d'autres substances en vue d'augmenter la capacite qu'a
leur organisme de produire cette hormone. En depit du

controle rigoureux dont celle-ci fait 1'objet, certaines don-
nees indiquent que le recours a cette hormone augmente
chez d'autres sprinteurs, les culturistes, les halterophiles et
les joueurs de football des ligues intercollegiales, qui n'ont
que le marche noir comme source d'approvisionnement .

DOPAGE SANGUIN

Dans la liste des substances dopantes et methodes de
dopage etablie par le CIO, le dopage sanguin est defini en
ces termes : « administration de sang ou de produits appa-
rentes contenant des globules rouges a un athlete pour des
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raisons autres qu'un traitement medical legitime » . Cette
pratique se fonde sur le fait qu'en principe la quantite

d'oxygene disponible pour les tissus organiques est limitee
par le nombre de globules rouges dans le sang . En theorie,
en augmentant le nombre de ces cellules, on accroit la
quantite d'oxygene qui parvient aux tissus, ce qui permet
a 1'athlete de s'entrainer plus vigoureusement et plus
longtemps.

M . Norman Gledhill, physiologiste de 1'exercice et
ancien president du Conseil canadien de la medecine
sportive, a indique que 1'on pouvait prelever du sang d'un
athlete, separer les globules rouges (erythrocytes) du plasma
et les conserver par congelation . Sur une periode de deux
mois environ, la numeration erythrocytaire redevient gra-
duellement normale chez 1'athlete . Peu avant une competi-
tion, on decongele les globules rouges, on les reconstitue
en leur ajoutant le liquide dans lequel elles se trouvent
normalement et on les reinjecte dans le circuit sanguin de
1'athl'ete . Celui-ci peut alors beneficier des effets d'un etat
connu sous le nom d'erythrocythemie, c'est-a-dire d'un
nombre anormalement eleve de globules rouges dans le
sang. Selon M. Gledhill, la preservation du sang est une
operation sophistiquee qui ne saurait se faire sans le recours
a des techniques de laboratoire complexes . Une methode
plus simple, selon lui, consiste a injecter a un athlete le
sang provenant d'une autre personne.

Le dopage sanguin peut etre utile aux athletes qui
participent a des competitions de longue duree (course,
ski de fond et cyclisme) .

Les risques du dopage sanguin sont les suivants :

• infection, y compris par le VI H
• risque de reaction possiblement mortelle a une injection

de sang incompatible
• allergies
• hypertension
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En 1978, M. Gledhill, en collaboration avec des cher-
cheurs de 1'Hopital pour enfants malades de Toronto et de
la Societe canadienne de la Croix-rouge, a effectue une
etude qui avait pour objet de determiner si le dopage san-
guin permettait effectivement d'ameliorer la performance .
Dans des etudes anterieures, qui avaient abouti a des resul-
tats non concluants, les globules rouges avaient ete refri-
geres seulement, et s'etaient deteriores . M. Gledhill, lui, a
utilise du sang congele . Dans son etude effectuee aupres de
coureurs sur piste tres entraines, des athletes de sexe mas-
culin de calibre national et international, il a constate que
le dopage sanguin augmentait de fa~on significative, soit
dans une proportion de 5 pour 100, la capacite maximale
d'utilisation de 1'oxygene . De 1'avis de M. Gledhill, il faut
toute une annee d'entrainement a des athletes de niveau
national pour atteindre un resultat similaire a celui qu e
le dopage sanguin procure du jour au lendemain.

Au moment ou il effectuait cette etude, M. Gledhill
etait d'avis que le dopage sanguin etait une pratique inter-

dite, aux termes de la definition generale du dopage
adoptee par le CIO, a savoir :[traduction] « utilisation par

des athl'etes de quantites anormales de substances physio-
logiques et recours a des methodes anormales dans le seul
but d'atteindre une augmentation artificielle et injuste

de leur performance lors de competitions . »
Bien que des progres aient ete realises dans le depistage

du dopage sanguin, il n'existe a 1'heure actuelle aucune
methode qui permette d'affirmer sans conteste qu'une nume-

ration erythrocytaire elevee est un indice sur de dopage

sanguin. Quoi qu'il en soit, en juillet 1978, M . Gledhill a

rencontre le representant de la Commission medicale du
CIO, le Dr Arnold Beckett, et lui a soumis les donnees qu'il
avait reunies et qui prouvaient que le dopage sanguin per-
mettait vraiment d'ameliorer la performance . M. Gledhill

s'est dit d'avis que le dopage sanguin devait faire 1'objet



140 Chapitre 3

d'une interdiction expresse . Selon lui, il n'etait pas neces-
saire que le dopage sanguin soit depistable pour faire
partie de la liste des pratiques interdites . Il importait que
les athletes sachent que le recours a cette pratique cons-
tituait une tricherie, de fa~on a ce qu'ils puissent decider
d'y recourir ou non en toute connaissance de cause .

Au nom du CIO, le Dr Beckett a decide que le dopage
sanguin ne serait pas ajoute a la liste des substances et pra-
tiques interdites, tant et aussi longtemps qu'il ne serait pas
possible de le depister. Quatre ans apres sa rencontre avec
le Dr Beckett, M. Gledhill, lors d'une reunion de la Fede-
ration internationale de medecine sportive, a reitere sa
proposition et re~u la me-me r6ponse .

Entre temps, 1'etude effectuee en 1978 par M . Gledhill
avait ete publiee, a la suite de quoi un entraineur americain
eminent de coureurs de fond et de demi-fond s'etait rendu
a Toronto pour demander a M . Gledhill s'il pouvait lui
emmener ses athletes pour qu'il puisse pratiquer le dopage
sanguin sur eux. Par la suite, un medecin associe a cet
entraineur a demande a M . Gledhill de l'information
sur la manipulation du sang a des fins de dopage sanguin .
M . Gledhill a aussi rqu un appel telephonique de la part
d'une personne qui s'est dite membre d'une equipe natio-
nale d'un pays etranger et qui voulait etre traitee par la
methode du dopage sanguin . M. Gledhill a, dans tous
les cas, refuse toute collaboration .

Apres les jeux olympiques de 1984, a Los Angeles, des
membres de 1'equipe de cyclisme des Etats-Unis ont admis
avoir recouru au dopage sanguin pour les competitions .
Parmi les cyclistes en cause, on compte un certain nombre
de medailles . Ces athletes avaient re~u du sang provenant
de donneurs, et non leur propre sang. Selon M. Gledhill,
sur au moins sept athletes impliques dans cette affaire,
trois sont tombes malades par la suite . M . Gledhill a fait
partie du comite charge par l'American College of Sports
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Medicine d'examiner cette affaire . 11 a alors appris que le
physiologiste de Nquipe am6ricaine de cyclisme avait pr6-
tendu que le dopage sanguin ne constituait pas une tricherie
6tant donn6 que cette m6thode ne faisait pas partie des

pratiques interdites, ce qui lui a permis de convaincre les
athktes qu'ils ne trichaient pas en y recourant .

Peu apr6s, le CIO a interdit le dopage sanguin .

SUBSTITUTION D'URINE

M. Gledhill a connu a peu pr~s le meme genre d'exp 6-
rience lorsqu'il a recommand6 que la pratique de la substi-
tution d'urine soit proscrite . La substitution ou le transfert
d'urine consiste a remplacer 1'urine pr 6sente dans la vessie
d'un athl~te par de 1'urine provenant d'une autre personne
ne consommant pas de drogue . Lors de la meme r6union,
tenue en 1982, au cours de laquelle il avait donn6 son opi-
nion sur le dopage sanguin, M. Gledhill a aussi propos6
que la substitution d'urine soit interdite . Le CIO n'a interdit
cette pratique qu'en 1985 .

SURCHARGE DE SOUDE

M . Gledhill a aussi d6nonc6 la m6thode de la surcharge
de soude, c'est-a-dire la consommation par un athl6te de
quantit6s importantes de substances telles que le bicarbo-
nate de soude comme moyen de presvenir les effets n6fastes
de I'augmentation du taux d'acide dans les muscles . De

1'avis de M. Gledhill, bien que sur de nombreux points le
CIO fasse figure de chef de file, il a plutot fait preuve de
lethargie en ce qui a trait aux questions discut6es ci-dessus .
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AGENTS BLOQUANTS ET DE MASQUAG E

Au cours des t6moignages, on a souvent fait allusion a
des substances connues sous le nom d'agents bloquants ou
d'agents de masquage. 11 semble que ces substances erodent
la capacite qu'ont les laboratoires de depister les substances
interdites .

Dans une lettre datee du 27 juillet 1987, M . Dugal
rejette 1'affirmation du directeur de la Federation halte-

rophile canadienne, selon laquelle il existerait des agents
de masquage efficaces .

[Traduction]
Vous avez dit que « 1'entraineur A . Kulesza m'avait fait savoir
que certains pays possi'dent des produits capables de masquer la
pr6sence de substances dopantes lots des controles antidopage .

It ne s'agit la que d'une autre rumeur sp6cialement chPre a

certains athl6tes, et que d'aucun utilisent soit pour discr6diter les

laboratoires de controle antidopage ou justifier le recours a des

substances dopantes, soit pour justifier des d6ficiences person-

nelles par rapport aux performances sup6rieures accomplies par

d'autres ou pour jeter du discr6dit sur les programmes antidopage
tels que celui du Canada. Au cours des dix demi~res ann6es, je
me suis fait r6p6ter cette histoire par nombre d'athlPtes (ainsi,

malheureusement, que par nombre d'officiels) . J'ai demand6
qu'on me foumisse des preuves . Personne ne 1'a jamais fait .

De quels produits parle-t-on au juste? Comment peuvent-il s
« masquer les substances dopantes soumises a des controles anti-
dopage »? Je n'ai qu'une chose a dire sur cette question . S i
M. Kulesza 6tait capable de foumir des preuves pour 6tayer son
affirmation, it 1'aurait d 6ja fait, et je suis sur que vous vous seriez
fait un plaisir de me les transmettre . Or, le fait que vous vous
achamiez a r6p6ter les memes affirmations non v6rifi6es -affir-
mations qui, de plus, sont des absurdit6s sur le plan scientifique,
traduit votre absolue m6connaissance des techniques et m6thodes
analytiques utilis6es lots des tests antidopage .
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En depit du fait que 1'existence de substances de masquage

reste a prouver, selon M . Dugal, certains athletes estiment

en avoir en leur possession. Deux temoins, membres de

1'equipe d'halterophilie du Canada, ont soumis des capsules
contenant ce qu'ils ont decrit comme des substances de

masquage . Ces capsules faisaient partie d'un programme
d'utilisation de drogues offert aux athletes de Tchecoslo-
vaquie, dont nous traitons ailleurs dans le present rapport .

On avait dit aux athletes de prendre une grande quantite
de ces capsules plusieurs heures avant de foumir un echan-
tillon d'urine devant servir au depistage de drogues . Apres

analyse de laboratoire, on a decouvert que les capsules d'un
des athl'etes contenaient de 1'acide citrique . Differents

mecanismes d'action pourraient expliquer comment cette
substance permet de masquer la presence de drogues, mais
on ne dispose pas de donnees concluantes a ce sujet . De

1'avis de M. Dugal,l'acide citrique est « un placebo tres

cher » . Les capsules de 1'autre athlete contenaient du
lactose (sucre du lait) qui avait ete teint en rose . Or, rien

dans le lactose ne permet de penser que cette substance

puisse avoir un effet de masquage . Quoi qu'il en soit, les

halterophiles prennent regulierement de ces substances
dites de masquage avant de se soumettre a des tests .

Beaucoup de donnees ont ete reunies sur une drogue
speciale, qui, techniquement, n'a pas d'effet de masquage,
mais qui empeche le depistage des steroides anabolisants .

Cette substance, le probenecide, a pour fonction de ralentir
1'excretion de la penicilline et, en consequence, d'augmenter
la periode de retention de cette substance dans 1'organisme,

ce qui en augmente 1'efficacite . Bien que le probenecide
soit actuellement utilise en penicillinotherapie dans le
traitement d'infections resistantes telles que la gonorrhee,
cette substance est surtout utilisee pour ses effets sur
1'excretion de 1'acide urique dans le traitement de la
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goutte . Quant aux athl'etes, ils ont commence a s'interesser
au probenecide a cause de la propriete qu'il a de gener
1'excretion de substances interdites .

Selon M. Donike de la sous-commission sur le dopage et
la biochimie du sport du CIO, le probenecide a ete depiste
pour la premiere fois dans son laboratoire lors de tests effec-
tues sur des echantillons d'urine par la Confederation nor-
vegienne des sports, lors d'un controle antidopage hors
competition auquel ont ete soumis des athletes qui s'entrai-
naient au Texas en mai 1987 . M. Donike avait re~u des
echantillons dilues, mais n'arrivait pas a depister les diure-
tiques utilises . Or, cinq des six echantillons contenaient du
probenecide . De plus, M . Donike constatait des change-
ments inexplicables dans les concentrations normale d'hor-
mones sexuelles males et leurs metabolites. M. Donike a
reussi a etablir que ces observations inhabituelles etaient
attribuables au probenecide . 11 a alors signale a tous les
laboratoires agrees par le CIO qu'ils devaient verifier si les
echantillons d'urine contenaient du probenecide. En juillet
1987, lors des Jeux panamericains d'Indianapolis, quatre cas
de recours au probenecide ont ete signales . On a effective-
ment decouvert que quatre athletes en bonne sante avaient
pris du probenecide, non comme traitement contre la goutte
ou la gonorrhee, mais plutot, selon toute vraisemblance,
pour masquer le fait qu'ils prenaient des steroides anaboli-
sants. Aucune trace de sterotde anabolisant n'a ete depistee
dans leurs echantillons d'urine, et on ne pouvait les pena-
liser pour avoir utilise du probenecide, cette substance ne
faisant pas partie des substances interdites a ce moment-la .
En octobre 1987, la sous-commission du dopage et de la
biochimie du sport du CIO a approuve 1'inclusion du pro-
benecide au nombre des substances interdites par le CIO .

Le cas du probenecide illustre a merveille la fa~on dont
les choses ont evolue dans le domaine du depistage des
substances dopantes, evolution que M . Dugal a qualifiee
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de « jeu du chat et de la souris » . A ce qu'on nous a dit, le
chat est lent, et la souris tres rapide - on peut donc pre-
sumer que les laboratoires se laissent touj ours devancer par
les athletes qui, eux, ne cessent de decouvrir de nouveaux
moyens d'echapper aux tests de depistage .

SUBSTANCES SOUMISES A CERTAINES

RESTRICTIONS

En plus des medicaments et des substances dont 1'utilisation
est totalement proscrite, certaines substances sont soumises
a differentes restrictions . Tel que mentionne dans la liste
des substances interdites etablie par le CIO, 1'alcool et la
marijuana ne figurent pas dans cette liste, mais elles peu-
vent faire 1'objet de tests de depistage a la demande des
federations intemationales conce rnees. L'usage d'anesthe-
siques locaux, comme les corticosteroides, est autorise a
certaines conditions .

POLYINTOXICATION

En plus des risques pour la sante que pose chacune des
substances en cause,l'usage combine de 1'hormone de
croissance et de la gonadotrophine chorionique est un bo n
exemple dun autre grand probleme relie a l'usage abusif de

certaines substances . Le recours a diverses substances par
les athletes entraine des effets indesirables qui poussent ces
derniers a consommer d'autres medicaments pour lutter

contre ces effets secondaires . Les athletes consomment des
steroides pour ameliorer leur performance, des diuretiques

pour lutter contre la retention de liquide causee par les
sterotdes, des electrolytes pour contrer les effets des diure-
tiques, des anti-oestrogenes pour combattre la gyneco-
mastie, de la gonadotrophine chorionique pour augmenter
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la production naturelle de steroides . . . et la liste s'allonge
tant que 1'athlete ne renonce pas a consommer la substance
qui enclenche tout le processus .

Les steroides anabolisants, porte ouverte a la toxicomanie

Il a aussi ete dit que la consommation de sterotdes anaboli-
sants etait reliee a la polyintoxication . En effet, il semble
que 1'athl'ete qui prend des steroides anabolisants risque
d'en venir a consommer d'autres drogues . Dans son propos
d'ouverture, lors d'une audience sur la consommation de
sterotdes anabolisants en Amerique, le 3 avril 1989, le
senateur Joseph Biden a declare : [traduction] « Selon des
experts, les sterotdes pourraient etre une autre drogu e
d'« introduction » a la marijuana et la cocaine . Si les
jeunes consid'erent qu'il est correct de prendre des steroides
pour developper leur musculature, ils seront alors tres
enclins a prendre d'autres substances pour obtenir d'autres
effets sur leur psychisme14 .

Les donnees que nous avons reunies ne laissent aucun
doute sur le fait que les athl'etes qui prennent des sub-
stances interdites ou qui s'adonnent a des pratiques prohi-
bees exposent leur sante a des risques graves . Bien qu'au
cours de la presente enquete l'accent ait forcement ete mis
sur la consommation de steroides anabolisants, il ressort
clairement que les athletes recourent a tout un eventail de
substances et de pratiques dans le but d'ameliorer leur per-
formance, au mepris des risques auxquels ils s'exposent du
meme coup . Or, nous devons nous preoccuper de toutes
ces techniques et tenir compte de chacune d'entre elles
dans la recherche d'une solution au probleme du dopage
dans le sport .



Modalite
10 s de controle du dopag e

COLLECTE DES ECHANTILLONS D'URINE

Beaucoup d'athl'etes dont les tests sont positifs interjettent
appel parce qu'ils jugent inadequate la securite au niveau

de la collecte. Il vaut donc la peine d'examiner en general
comment les echantillons d'urine sont recueillis et envoyes

au laboratoire . Le Conseil canadien de la medecine spor-
tive (CCMC) a etabli les modalites a suivre au Canada
dans un manuel des methodes de fonctionnement norma-
lisees pour le controle antidopage. Il s'occupe des modalit6s
liees a la collecte et a l'analyse des echantillons, a la com-
munication des resultats aux personnes et organismes
competents, a l'audition des appels et a la prestation de

services d'arbitrage . Il n'a rien a voir avec la selection

des athletes a tester ni avec 1'elaboration ou l'application

des sanctions . Comme presque tous les tests effectues
jusqu'a present Pont ete le jour d'une competition, les
modalites ne visent que ceux faits dans ce cadre .
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Responsabilites des Organismes nationaux de sport

Les organismes nationaux de sport sont tenus de soumettre
a Sport Canada un plan annuel dans lequel sont mentionnees
les epreuves oiu il y aurait lieu d'exercer un controle anti-
dopage et le nombre d'echantillons a recueillir. Sport
Canada approuve le plan, mais c'est 1'organisme de sport
qui decide a quelles epreuves les athletes seront testes e t
le nombre d'echantillons qui seront preleves .

L'organisme doit former un comite de controle antidopage
de la competition comptant au moins trois personnes - un
membre ou representant du comite medico-scientifique de
1'organisme de sport, lequel ou laquelle presidera le comite
de controle antidopage de la competition ; un medecin, un
pharmacien, un infirmier ou un technicien medical qui
dirigera le poste de controle antidopage (et qui doit aussi
veiller a la securite des installations, commander les fourni-
tures necessaires et reunir le personnel voulu) ; et, enfin, un
delegue technique qui, suggere-t-on, devrait etre le directeur
ou la directrice technique de 1'organisme de sport conceme .

Celui-ci ou celle-ci doit ensuite informer le comite orga-
nisateur de la competition du controle qui est envisage,
puis communiquer au Conseil de la medecine sportive les
dates des competitions ou les echantillons seront recueillis,
ainsi que leur nombre. Le Conseil avise ensuite le labora-
toire qui analysera les echantillons d'urine.

C'est egalement le Conseil qui fournit formulaires, reci-
pients, bouteilles et caisses d'expedition, mais c'est a
1'organisme de sport de veiller a leur securite et a leur
livraison aux organisateurs de la competition, ainsi qu'a l a
securite du materiel de cachetage obtenu du Conseil . Ce
materiel « ne doit etre remis qu'au president du comite
de controle antidopage de la competition » . Il appartient
egalement a 1'organisme de sport de designer qui livrera
les bouteilles de specimens au laboratoire choisi .



Modalit6 de controle du dopage 14 9

Responsabilites des organisateurs ou organisatrices
de la competition

Les organisateurs de la competition doivent fournir des
locaux pour y installer le poste de controle antidopage,
poser les affiches, diriger les athletes vers le poste, veiller a
ce que 1'equipement et les formulaires obtenus du Conseil
de la medecine sportive par le truchement de 1'organisme
de sport soient sur les lieux, foumir un refrigerateur ver-
rouillable pour y entreposer les echantillons, de meme que
des serviettes, du savon, des boissons et des collations pour
les athl'etes . Les organisateurs doivent aussi fournir deux
assistants ou assistantes (medicaux, juridiques ou techni-
ques) pour aider le ou la responsable du poste de controle
antidopage durant le prelevement des echantillons, y com-
pris des commissaires pour effectuer differentes taches au
poste meme ou aux alentours .

Selection des sujets

Le directeur ou la diiectrice du comite de controle antidopage,
de concert avec les autres membres, est charge de deter-
miner les criteres de selection des athletes a tester imme-
diatement avant ou durant la competition . On commence
donc par remplir 1'« Ordre de selection de controle anti-
dopage » sur lequel figurent le titre de la competition visee
et le numero au depart ou la position a 1'arrivee devant etre
teste, puis on le glisse dans une enveloppe qu'on cachette .
On remet celle-ci a un commissaire qui se rend immediate-
ment sur les lieux de 1'epreuve visee. Juste avant le debut
de 1'epreuve, le commissaire ouvre 1'enveloppe pour voir
quelles positions doivent faire 1'objet d'un test, ce dont il
informe le responsable de 1'epreuve . Lorsque celle-ci est
terminee, le commissaire remet a 1'athlete choisi un exem-
plaire de 1'« Avis aux athletes - marche a suivre pour le
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controle antidopage (annexe A) » et 1'« Ordre de selection
de controle antidopage » . L'athl'ete est tenu de lire et de
signer le formulaire et d'y inscrire l'heure . Celui-ci est
ensuite remis au responsable du poste de controle antidopage .

Le commissaire ne doit plus quitter l'athlete jusqu'a ce
qu'ils arrivent tous les deux au poste de controle . S'il le
faut, il doit escorter l'athlete sur le lieu de remise des
medailles . 11 faut laisser a l'athlete le temps voulu pour
demander a un entraineur, a un medecin, a un officiel ou a
un autre representant de 1'equipe de l'accompagner au poste .
L' athlete doit s'y presenter, en compagnie du commissaire,
au plus tard 30 minutes apres 1'epreuve . S'il participe a
une autre epreuve le meme matin ou apres-midi, le respon-
sable du poste de controle doit en etre avise, et le test peut
etre effectue dans les 30 minutes qui suivent la seconde
epreuve .

Prelevement de 1'echantillon

Le poste de controle antidopage compte trois pieces . La
salle d'attente doit etre suffisamment grande pour accueillir
les athletes, les officiels de 1'equipe, les responsables du
controle antidopage et les commissaires . Seuls les employes
autorises du poste, les athl'etes subissant le test et un officiel
de 1'equipe par athl'ete, sont admis dans cette salle, et un
service de securite doit en controler l'acces. Les recipients,
le materiel de cachetage et le refrigerateur verrouillable
sont places dans la salle de travail. C'est dans cette piece que
sont signes les documents officiels, que l'athlete choisit les
recipients, que ceux-ci sont traites et cachetes, et qu'on
emballe et entrepose les echantillons . Cette salle doit elle
aussi etre protegee. La troisieme piece est un cabinet de
toilette, avec lavabo et cuvette, qui communique avec la
salle de travail . Elle doit etre assez grande pour qu'un athlete
et un responsable du controle antidopage puissent s'y
mouvoir librement .
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L'athlete choisit un recipient parmi ceux devant servir a
la collecte des echantillons et doit etre accompagne par un
assistant lorsqu'il foumit l'echantillon minimum requis de
100 ml d'urine . L'assistant doit attester qu'il s'agit bien de

1'urine de l'athlete. Ce demier choisit ensuite deux bou-
teilles dans lesquelles il verse 1'echantillon, un minimum de
75 ml dans la bouteille -A et de 25 ml dans la bouteille -B .
L'athl'ete bouche les deux bouteilles et les renverse pour

s'assurer qu'elles ne fuient pas . Il choisit ensuite une etiquette
codee numeriquement qu'on appose sur chaque bouteille

en sa presence. Les bouteilles sont aussi cachetees devant

lui et son representant . L'athl'ete est le seul qui manipule
les recipients et bouteilles afin d'eviter toute possibilite de
contamination par quiconque .

En presence de l'athl'ete et de son representant, le direc-
teur du comite inscrit les numeros de code sur le formulaire
de controle antidopage, que 1'athlete et son representant
signent ensuite, confirmant que les modalites ont ete
dument suivies. Les autres officiels presents doivent
egalement signer le formulaire .

Si le directeur du comite a des raisons de croire que
1'echantillon donne n'est pas authentique, il peut exiger
que l'athlete en fournisse un deuxieme suivant les moda-
lites appliquees au premier prel'evement. Les bouteilles ren-
fermant les echantillons sont placees dans des contenants
verrouillables, accompagnees de 1'exemplaire du formulaire

destine au laboratoire .

Appels

A tout moment de 1'execution de ces modalites de controle
et jusqu'A ce que la competition soit finie et que les echan-
tillons soient emballes et cachetes pour etre envoyes au
laboratoire,l'athl'ete peut officiellement deposer une plainte
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concernant la tenue d'un controle antidopage . La presen-
tation d'une plainte, toutefois, ne justifie pas le refus de
participer au controle antidopage .

D'ailleurs, le refus d'un athl'ete de se conformer aux moda-
lites de controle equivaut a un resultat positif. L'athlete a
de nouveau la possibilite de deposer une plainte lorsqu'il
re~oit la confirmation que 1'echantillon -B est positif . 11
doit le faire dans les deux semaines de la notification de
l'obtention de resultats positifs, et les motifs de 1'appel
doivent etre precis . Si la plainte ecrite est rejetee,l'athlete
a le droit de demander qu'on soumette 1'affaire a un arbitre .
Le Conseil de la medecine sportive a accepte la responsa-
bilite de convaincre 1'arbitre que les methodes de fonction-
nement normalisees ont ete << essentiellement respectees » .
D'apres le memoire que le Conseil a presente a la Com-
mission, jamais, a ce jour, une plainte n'a ete deposee au
moment de la collecte des echantillons . Chaque fois qu'un
appel a ete interjete, I'athlete avait signe le formulaire de
controle antidopage, indiquant qu'il etait satisfait des
modalites de controle .

Transport

C'est au directeur du comite de controle antidopage de la
competition qu'il incombe de veiller a ce que les echantil-
lons soient transportes au laboratoire de fa~on sure et dans
« les plus brefs delais » . Ils doivent etre envoyes a un labo-
ratoire accredite par le Comite international olympique
(CIO) . Le directeur du comite doit superviser l'envoi des
echantillons et le chef du laboratoire doit etre informe de
1'heure et du moyen de transport . Si les echantillons ne
sont pas envoyes directement au laboratoire, le chef du
laboratoire doit s'occuper de les faire ramasser en toute
securite. Par sa signature, le representant du laboratoire
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confirme la reception des contenants bouches et cachetes .
Les bouteilles de reserve -B sont entreposees dans le
laboratoire ou s'effectue la premiere analyse .

L'analyse des echantillons -A et -B est faite dan s
le meme laboratoire, mais, conformement aux regles du
CIO, par des personnes differentes . L'analyse de 1'echantil-
Ion -A doit se faire dans les dix jours ouvrables suivan t
la livraison des echantillons .

Modalites suivies a Seoul

M. Donike, chef du laboratoire accredite du CIO a
Cologne, a decrit les modalites de controle antidopage
suivies a Seoul, qui etaient sensiblement les memes que
celles enoncees plus haut . Le personnel du poste de controle
incluait le chef du poste, un medecin coreen, quatre ou
cinq personnes pour observer la production de 1'echantil-
lon, et le personnel de securite charge de verifier 1'identite
des gens a 1'entree . Pour illustrer a quel point la securite
etait serree, M . Donike a raconte que, meme s'il avait la
bonne carte d'accreditation et ce qu'il a decrit comme le
laissez-passer normal 1'autorisant a entrer au poste, il a, a
une occasion, eu de la difficulte a franchir 1'entree parce
qu'il ne portait pas les vetements appropries .

Selon M. Donike, depuis les Jeux de Los Angeles, la
politique du CIO exige qu'un de ses membres supervise le
poste de controle antidopage. Un medecin et quatre ou
cinq personnes observent le prelevement des echantillons,
en plus des agents de securite qui verifient 1'accreditation .
Les « envopacks » utilises pour transporter les echantillons
au laboratoire sont sous la surveillance d'un membre de la
commission medicale du CIO. Le poste de controle re~oit
un nombre fixe d'echantillons chaque jour et doit rendre
compte de ce nombre lorsqu'il les retoume .



154 Chapicre 4

TECHNIQUES UTILISEES PAR LES LABORATOIRE S

Le controle antidopage depend tellement des laboratoires
que, bien qu'il soit impossible dans un espace limite d'en
exposer convenablement tous les details scientifiques, il
importe de decrire brievement ce qui s'y passe. Le tout
commence au moment ou les echantillons d'urine, qui ont
ete recueillis suivant les modalites tres sures decrites plus
haut, sont livres a un laboratoire donne .

Tout d'abord, on verifie si les echantillons sont bien
cachetes et sont toujours proteges . Le laboratoire attribue
un numero de code et fait une description des echantillons .
L'echantillon -B est entrepose, et tous les tests sont effec-
tues sur 1'echantillon -A. Le volume, la densite relative
et le pH sont mesures et inscrits . La couleur, I'apparence et
toute anomalie sont ega :ement notees . On repartit 1'echan-
tillon -A en plusieurs petites quantites afin d'effectuer les
differentes analyses prevues dans le processus de controle .
Diverses techniques sont utilisees, suivant la categorie de la
substance testee . Chaque quantite est soumise a 1'extrac-
tion ( essentiellement, un processus de purification), a u n
« depistage », afin de determiner si des substances inter-
dites se trouvent dans 1'echantillon, ainsi qu'a un tes t
d'« identification » distinct, afin d'etablir avec exactitude
1'identite de toute substance interdite depistee .

Les laboratoires accredites du CIO utilisent jusqu'a
huit methodes analytiques pour detecter les categories de
substances interdites . Chaque methode se fonde sur des
techniques d'analyse variant selon les proprietes chimiques
des diverses categories de substances examinees . Par exemple,
dans le cas de la premiere methode, on utilise la chroma-
tographie en phase gazeuse pour detecter les dopants vola-
tiles . Dans un autre cas, on se sert de la chromatographie en
phase liquide a haute pression. Pour depister et identifier
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les steroides anabolisants, on recourt a la chromatographie
en phase gazeuse combinee a la spectrometrie de masse .

Si le depistage ne permet pas de detecter de substances
interdites,l'analyse en laboratoire prend fin et 1'echantillon
est declare negatif. Si une substance interdite est detectee,
on etablit sa veritable identite en faisant, comme 1'exig e
le CIO, une CGSM .

Le spectrometre de masse produit par bombardement
d'electrons un graphique ( spectre de masse) des molecules
composantes et des fragments de molecules ( ions) caracte-
ristiques des substances detectees . Les resultats sont com-
pares aux spectres de substances de reference connues, ce
qui permet d'identifier la substance avec precision .

La substance detectee dans 1'urine de 1'athl'ete peut etre
la drogue elle-meme, mais, dans la plupart des cas, il s'agit
de substances chimiques transformees, c.-a-d. de metabo-
lites, resultant de reactions metaboliques dans 1'organisme .
Comme celui-ci transforme les drogues de fa~on previsible,
on peut utiliser la structure des metabolites pour deduire
celle de la drogue administree initialement a 1'athlete .

Ayant examine 1'aspect technique du dopage dans le
sport, je porterai maintenant mon attention sur les athletes,
les entraineurs et les organismes de spo rt avant de commenter
les repercussions de ces techniques sur 1'avenir du sport .
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des disciplines



Halte-'rophilie

Sept hommes ont ete choisis pour representer le Canada
aux competitions d'halterophilie des Jeux olympiques de
Seoul en 1988 . Avant meme que les competitions com-
mencent, quatre d'entre eux avaient ete disqualifies pour
avoir triche et les trois qui ont participe aux competitions
s'etaient deja rendus coupables de tricherie ou avaient aide
d'autres halterophiles a tricher. Comment a-t-on pu en
arriver la ?

I,'EQUIPE D'HALTEROPHILIE DU CANADA AUX

JEUX OLYMPIQUES DE 198 8

Aux Jeux olympiques de 1988, 1'equipe nationale
d'halterophilie etait composee de David Bolduc, Langis
Cote, Jacques Demers, Denis Garon, Paramjit Gill, Guy
Greavette et Kevin Roy. Tous etaient des athletes brevetes
ayant droit a des prestations mensuelles ainsi qu'a d'autres
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formes d'aide fin anciere prelevee sur les deniers publics .
Depuis decembre 1983, Sport Canada exigeait de tous les
athletes brevetes qui desiraient recevoir cette aide finan-
ciere qu'ils s'engagent, par contrat avec leur federation, a
ne pas posseder ni utiliser des steroides anabolisants ainsi
qu'a ne pas recourir a d'autres pratiques interdites .

En juillet 1988, en guise de derniere etape preparatoire
des competitions olympiques, la Federation halterophile
canadienne a envoye tous les membres de 1'equipe natio-
nale, a 1'exception de M . Roy, dans un camp d'entraine-
ment en Tchecoslovaquie . C'etait la troisieme fois, depuis
juin 1987, que des membres de 1'equipe nationale d'halte-
rophilie s'etaient entraines en Tchecoslovaquie. On
discutera plus longuement de la question de ces camps
d'entrainement dans les pages qui suivent . Precisons seule-
ment que MM. Bolduc, Demers, Garon et Gill ont declare
devant la Commission qu'ils ont possede et utilise des
steroides anabolisants a des fins d'entrainement pendant
leur sejour en Tchecoslovaquie . MM. Cote et Greavette
ont reconnu qu'ils avaient utilise des steroides anabolisants
au cours des annees passees mais ont nie en avoir consomme
en Tchecoslovaquie a cette occasion .

Depuis 1984, la Federation halterophile canadienne exige
de ses athletes qu'ils se soumettent a des tests de depistage
de steroides anabolisants ou d'autres drogues interdites dans
leur urine avant leur depart pour des competitions inte rna-
tionales importantes . A leur retour de Tchecoslovaquie,
faisant escale a Montreal avant de s'envoler vers Vancouver
et Seoul, MM. Bolduc, Cote, Demers, Garon et Greavette
ont ete tenus de presenter des echantillons d'urine a un
responsable du controle antidopage . C'est ce qu'ils ont fait
le 27 aout 1988 . Persuades du resultat negatif des tests, ils
se sont envoles le lendemain a destination de Vancouver
ou ils devaient participer a un bref camp d'entrainement
avant les Jeux olympiques de Seoul. M. Demers a reconnu
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qu'il a commence a consommer une fois de plus des
sterotdes anabolisants le lendemain des tests passes a
Montreal car les competitions olympiques d'halterophilie
ne devaient avoir lieu que quelques semaines plus tard .

M. Gill est retourne directement en Colombie-Britannique
depuis la Tchecoslovaquie et il a subi des tests le 29 aout
1988 . Dans son temoignage, il a egalement reconnu qu'il
avait repris sa consommation de sterotdes anabolisants
le lendemain. M . Roy a poursuivi son entrainement a
Sudbury plutot qu'en Tchecoslovaquie, et y a subi des tests
le 2 septembre 1988, avant son depart pour Seoul .

Le 2 septembre 1988, le laboratoire de 1'INRS-Sante,
a Montreal, ou se faisait 1'analyse des tests, a informe
Mme Marilyn Booth du Conseil canadien de la medecine
sportive (CCMS) que les echantillons de MM. Bolduc,
Demers, Gill et Greavette ne pouvaient etre correctement
analyses car 1'urine etait trop diluee . Le laboratoire recom-
mandait d'obtenir sans preavis d'autres echantillons d'urine
de ces quatre athletes . Mme Booth a informe M . Claude
Ranger, directeur general de la Federation halterophile
canadienne dont le siege social est a Ottawa, que les echan-
tillons d'urine etaient trop dilues et 1'a prie de recueillir
d'autres echantillons .

L'equipe d'halterophilie etait alors reunie a Vancouver .
M. Ranger a telephone a Andrzej Kulesza, 1'entraineur de
1'equipe nationale a Vancouver et a M . Yvon Chouinard,
president interimaire de la Federation, a Montreal . Au cours
de son temoignage, M. Ranger a declare que M. Kulesza a
mal accueilli la demande de nouveaux echantillons et qu'il
avait precise que la concentration des athl'etes serait per-
turbee par de nouveaux tests . M . Chouinard s'est oppose
aux tests sans preavis et a mis en doute le droit du Conseil
canadien de la medecine sportive d'exiger d'autres tests
hors competition, mais il a acquiesce a la demande . Dans
son temoignage, il a declare que sa desapprobation etait



162 Chapitre 5

fondee sur une question de principe, que seule la Federation
halterophile pouvait faire subir des tests antidopage hors
competition et qu'il protegeait les droits des athletes en
exigeant qu'ils re~oivent un preavis . Il a declare ne pas
savoir pas que les athl'etes consommaient des sterotdes
anabolisants et n'a fait aucun lien entre les nouveaux tests
et la possibilite de detection de sterotdes anabolisants .

Le Dr R.W. Morrell, medecin de la Colombie-Britannique
qui devait faire subir les tests au nom du CCMS, a ulte-
rieurement telephone a M. Kulesza pour 1'informer de la
demarche a suivre ainsi que du moment ou les tests devaient
etre subis . Le Dr Morrell a expressement demande a
M. Kulesza de ne pas prevenir les athletes . M. Kulesza a
accede a la demande du medecin mais lorsqu'il a appele
M. Chouinard, ce dernier lui a ordonne de prevenir les
athletes et d'en informer le Dr Morrell . M. Kulesza n'a
toutefois pas revele au Dr Morrell qu'il avait 1'intention
de prevenir les athletes .

M. Kulesza a demande a Raphael Zuffellato,l'entraineur
adjoint, de reunir les athletes dans la chambre d'hotel qu'il

partageait avec M . Zuffellato . Bien que les temoins ne soient
pas tous d'accord sur la presence de M . Graevette a la reu-

nion, je suis persuade, a partir des temoignages entendus,
qu'il accompagnait MM . Bolduc, Cote, Demers, Garon,

Gill, Kulesza et Zuffellato . M. Kulesza a informe les athletes
que MM. Bolduc, Demers, Gill et Graevette devraient subir
d'autres tests le lendemain, a leur hotel de Vancouver, car
leurs echantillons d'urine etaient trop dilues pour etre cor-
rectement analyses a Montreal . MM. Bolduc, Demers et Gill
se sont affoles. II etait evident pour tous que la seule raison
de leur affolement etait leur certitude de resultats positifs .

En raison du caractere fortement contradictoire des
temoignages relatifs au role joue par M. Kulesza au cours de
cette reunion et en raison de leur importance pour evaluer
sa responsabilite quant a ce qui a suivi, je traiterai cette
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question separement. Au cours de la reunion, les athl'etes
et leurs entraineurs ont discute de divers moyens d'eviter le
depistage des steroides anabolisants. L'un des athletes a pro-
pose de soudoyer un agent de Sport Canada pour annuler la
demande de tests supplementaires formulee par le Conseil
canadien de la medecine sportive. M. Garon a propose
d'utiliser un catheter pour injecter de 1'urine de quelqu'un
qui n'avait pas consomme de drogue dans la vessie des
athl'etes qui devaient subir les tests . Ces derniers seraient
alors en mesure de presenter un echantillon de cette urine
en presence du responsable du controle antidopage, tel que
prevu par le reglement relatif aux tests antidopages. C'est la
strategie sur laquelle on est finalement tombe d'accord .

M . Garon savait que d'autres athletes avaient utilise des
catheters au cours des annees passees dans des circonstances
semblables et il savait comment proceder. M . Demers a
declare que M. Graevette s'etait fait fort d'obtenir les
catheters req,uis . M . Graevette nie avoir pris part a leur
acquisition . A cet egard, son .temoignage a ete corrobore
par M. Garon qui pretend qu'il a re~u les catheters d'un
etranger nomme Rob qui assistait aux seances d'entraine-
ment. J'estime que le temoignage de M . Garon n'est pas
digne de foi . Je suis convaincu que c'est en fait M . Greavette
qui a pris les. dispositions necessaires pour obtenir les
catheters car ii etait le seul des athletes a vivre dans la region
et, donc, a savoir a qui s'adresser. A cet egard, j'accepte le
temoignage de M . Demers .

M . Garon a pris des dispositions pour qu'un cousin de
M . Gill loue une chambre d'hotel dans laquelle les haltero-
philes utiliseraient les catheters . M. Gill a obtenu de son
cousin une bouteille d'urine et 1'a apportee a la chambre
des entraineurs ou M . Zuffellato lui a dit de la placer dans
un refroidisseur de biere qui se trouvait dans la chambre.
M. Bolduc a egalement demande a M . Zuffellato de lui
fournir un echantillon d'urine . Ce demier a par la suite
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place 1'echantillon de son urine dans le meme refroidisseur.
Il justifie son acte par la sympathie qu'il eprouvait pou r
M . Bolduc. On a conseille a tous les athletes de boire des
quantites considerables de biere au cours de la soiree afin
de faciliter 1'elimination des steroides avant les tests .

Le lendemain, MM . Garon et Cote se sont charges de
l'operation. L'urine obtenue du cousin de M . Gill et de
M . Zuffellato a ete injectee dans la vessie de MM. Bolduc,
Demers et Gill . En dehors de l'obtention des catheters, rien
n'indique que M. Graevette ait joue un role dans 1'utilisa-
tion de ce dispositif par les autres athletes et qu'il s'y soit
lui-meme soumis .

Apres les injections d'urine, les trois athl'etes se sont
rendus a tour de role au poste de controle antidopage, situe
dans une chambre dun autre etage de l'hotel . Lorsque
M . Gill s'est presente pour foumir son echantillon, le res-
ponsable du controle antidopage n'etait pas pret . En raison
de ce retard, M. Gill n'a pu se retenir et a du se soumettre
a une deuxieme injection avant de se presenter une foi s
de plus au poste de controle antidopage pour fournir
un echantillon .

Au cours de la matinee du meme jour, M . Chouinard
est arrive a Vancouver. Pendant 1'entretien qu'il a eu avec
MM. Kulesza et Zuffellato,l'emploi des catheters n'a pas
ete mentionne et il n'a pas ete informe de l'affolement des
athletes, le soir precedent .

M. Chouinard a re~u les resultats des tests le mard i
6 septembre 1988 . Des metabolites de sterotdes anaboli-
sants avaient ete detectes dans l'urine de MM . Bolduc,
Demers et Gill . Puisqu'ils etaient toujours a Vancouver, on
leur a appris qu'ils ne pouvaient participer aux Jeux de
Seoul et on leur a ordonne de retoumer a Montreal .

Kevin Roy, qui avait subi un test a Sudbury, s'est rendu
a Vancouver puis a Seoul avec le reste de 1'equipe d'halte-
rophilie. Apres son arrivee a Seoul, on 1'a informe, le
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11 septembre, que les resultats des tests etaient positifs et
qu'il ne pouvait participer aux competitions . M . Roy a
conteste sa disqualification et a interjete appel. L'appel
etait toujours pendant au moment ou il a temoigne devant
la Commission.

Des sept membres de 1'equipe olympique canadienne,
quatre avaient ete disqualifies et trois ont participe aux
Jeux. Dans leur categorie de poids, MM . Greavette, Garon
et Cote ont obtenu respectivement une dixieme, une
sixieme et une dixieme place .

CONSOMMATION ANTERIEURE DE DROGUES

PAR LES MEMBRES DE L'EQU IPE OLYMPIQUE

D'HALTEROPHILIE DU CANADA

La consommation de steroides anabolisants par des membres
de 1'equipe olympique d'halterophilie du Canada en 1988
etait loin d'etre un evenement isole . Quatre des sept mem-
bres de 1'equipe, MM . Cote, Demers, Garon et Greavette,
ont declare qu'ils avaient utilise'ces drogues avant 198 3
et tous les avaient utilisees avant 1988 .

M . Demers a reconnu qu'il avait pris des sterotdes pen-
dant de nombreuses annees, soit depuis les Jeux panameri-
cains de 1983 a Caracas (Venezuela) . En octobre 1983, au
terme de competitions a Moscou, M. Demers et trois autres
membres de 1'equipe d'halterophilie ont tente sans succes
de passer en contrebande 22 000 pilules de steroides ana-
bolisants aux douanes canadiennes, a Montreal . En 1986,
au cours d'un camp d'entrainement a Winnipeg en previ-
sion des Jeux du Commonwealth a Edimbourg (Ecosse)
cette annee-la, les resultats dun test antidopage qu'il a subi
ont ete positifs . L'appel qu'il a interjete a ete maintenu, en
raison seulement d'un vice de forme .
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M . Bolduc a reconnu qu'il utilisait des steroides anaboli-
sants depuis 1984 . Les resultats de ses tests antidopages
n'ont jamais ete positifs mais les effets secondaires de la
consommation de steroides etaient evidents a tel point
qu'il a du se soumettre a un traitement medical . Le docteur
n'a eu qu'a le regarder pour savoir qu'il consommait des
steroides anabolisants .

M . Roy a reconnu qu'il prenait des steroides par inter-
mittence depuis 1'automne 1983 . En 1985, son echantillon
d'urine a ete juge suspect . Le CCMS lui a ordonne de
fournir un deuxieme echantillon . M. Roy a declare qu'il
aurait accede a la demande du Conseil mais que la Fede-
ration halterophile canadienne ne lui avait pas permis de
le faire .

Contrairement aux trois autres athletes disqualifies des
competitions de Seoul, M. Gill avait apparemment com-
mence a consommer des steroYdes anabolisants au cours de
son entrainement en juillet 1988, en Tchecoslovaquie .

Bien que les resultats du test antidopage de M . Greavette
aient ete negatifs avant son depart pour les Jeux olympiques
de Seoul, il avait ete disqualifie aux Jeux panamericains de
1983 pour avoir consomme des steroYdes anabolisants . 11 a
egalement admis en avoir consomme de 1980 a 1985 .

M . Garon a reconnu avoir pris des steroides anabolisants
par intermittence pendant quelques annees, y compris
durant son entrainement en Tchecoslovaquie, en juillet
1988 . Dans son temoignage, il s'est vante d'avoir ete capable
d'echapper au depistage en tenant compte du temps d'eli-
mination et en absorbant des produits capables de masquer

la presence des drogues . Il a fierement presente quelques-
uns de ces produits a la Commission . M. Cote a reconnu
avoir consomme des sterotdes anabolisants pendant une
breve periode en 1982 mais a nie en avoir absorbe depuis .
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Les halterophiles ont presente deux arguments pour
justifier leur comportement : tout d'abord, ils se consacraient
tous presque entierement a leur carriere d'halterophiles et
ils etaient tributaires de 1'aide financiere accordee par le
gouvernement du Canada ; deuxiemement, ils etaient tous
persuades, grace a 1'experience recueillie au cours de com-
petitions intemationales pendant de nombreuses annees,
que les halterophiles d'autres pays consommaient des
sterotdes et qu'ils ne pouvaient donc pas rivaliser avec eux
sans en consommer eux aussi . Ils se sont plaints que les
normes fixees par le gouvemement du Canada pour le
versement d'une aide financiere etaient liees aux normes
internationales qui, a leur avis, etaient trop elevees puis-
qu'elles reposaient sur les performances des halterophiles
qui consommaient des steroides . Les athletes ont affirme
que pour recevoir des fonds, ils devaient atteindre ces normes
artificielles et que la seule fa~on d'y arriver etait de con-
sommer des steroYdes anabolisants . Tentant d'attenuer la
critique, Sport Canada a abaisse en 1987 les criteres d'admis-
sibilite au financement des halterophiles de niveau C .
Cette tentative ne resout manifestement pas le probl'eme.

Tous les athletes ont reconnu que les steroides anaboli-
sants representent un moyen inestimable d'accroitre leur
performance . Pour certains d'entre eux, les sterotdes sont
des drogues miracles . Ils estiment qu'il est injuste d'etre
assujettis aux tests antidopage, qu'ils ont le droit pour une
raison ou pour une autre de participer a des competitions,
de voyager a travers le monde pour s'entrainer et de par-
ticiper a des competitions et de recevoir des fonds gouver-
nementaux tout en consommant des steroides pour accroitre
leur performance . En effet, meme apres des resultats positifs
de tests antidopage et des disqualifications, beaucoup d'entre
eux ne comprennent pas pourquoi on leur coupe les vivres .
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Les athletes ont reagi avec mepris lorsqu'on a laisse
entendre que leur utilisation de fonds publics pour l'achat
de drogues aggravait leur cas . Pour M. Greavette, par
exemple,l'achat de steroides avec 1'argent des contribuables
se compare simplement a l'achat d'alcool par les beneficiaires
de I'aide sociale .

je n'ai pu m'empecher d'avoir 1'impression que s'ils en
avaient l'occasion, la majeure partie d'entre eux, sinon la
totalite, aurait une fois de plus recours aux sterotdes ana-
bolisants s'ils etaient persuades que c'etait la seule fa~on de
rivaliser avec les halterophiles de calibre international .
La demoralisation etait evidente chez ces jeunes gens .
Sur cette question, ils n'avaient plus aucun sens moral ou
aucune valeur ethique . La tricherie faisait partie de leur
mode de vie et ils etaient persuades qu'ils avaient le droit
d'agir ainsi . L'halterophilie etait devenue une sorte de
culte et la consommation de sterotdes en faisait partie . Ils
s'entrainaient cinq ou six jours par semaine, aimaient la
camaraderie qui regnait ainsi que la possibilite de se rendre
dans beaucoup de pays etrangers . Ils desiraient tellement
conserver leur secret qu'ils etaient prets a tout : 1'idee de
soudoyer un representant de Sport Canada leur etait imme-
diatement venue a 1'esprit . En plus des dangers lies a la
consommation meme des drogues, les athletes couraient le
risque de contracter des infections ou des lesions beaucoup
plus serieuses en utilisant cette sordide pratique de substi-
tution de 1'urine en vue d'eviter tout depistage .

FEDERATION HALTEROPHILE CANADIENNE

La Federation halterophile canadienne n'a pas du etre

surprise de la disqualification de quatre halterophiles de
1'equipe olympique . De tous les sports olympiques, 1'haltero-
philie faisait l'objet du plus grand nombre de disqualifications
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au cours de competitions intemationales en raison de la
consommation generalisee de drogues chez les halterophiles .

• Aux Jeux olympiques de 1976, a Montreal, sept de s
onze athletes disqualifies pour avoir consomme des
drogues etaient des halterophiles .

• Aux Jeux panamericains de Caracas, en aout 1983,
onze des dix-neuf athletes disqualifies pour avoir
consomme des drogues etaient des halterophiles .

• Aux Jeux olympiques de 1984, a Los Angeles, cinq
des douze athletes disqualifies pour avoir consomme des
drogues etaient des halterophiles .

• Aux Jeux olympiques de 1988, a Seoul, cinq des
dix athl'etes disqualifies pour avoir consomme des
drogues etaient des halterophiles .

Les halterophiles canadiens ne faisaient pas exception et il
y a de nombreuses annees que la Federation halterophile
canadienne est rongee par le probleme de la consommation
de drogues chez les halterophiles canadiens . Par exemple,
deux des onze halterophiles disqualifies aux Jeux de Caracas,
en 1983, etaient des Canadiens, soit MM . Guy Greavette

et Michel Viau. Jacques Demers a egalement participe aux
Jeux panamericains de 1983 et il a reconnu qu'il avait con-
somme des sterotdes anabolisants avant les Jeux mais que
les resultats des tests avaient ete negatifs .

Avant 1983,1'equipe d'halterophilie canadienne n'avait
aucun entraineur national remunere . Les entralneurs etaient
des benevoles provenant de divers clubs . Ils etaient en fait
les entraineurs personnels des athletes membres de 1'equipe
nationale . MM. Raphael Zuffellato et Pierre Roy etaient
deux d'entre eux. L'entraineur en chef, Aldo Roy, etait
egalement benevole .
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M. Zuffellato etait un entraineur a temps partiel . It a
debute comme halterophile en 1952 . Il est par la suite
devenu entraineur provincial, entraineur national, niveau 2,
puis entraineur adjoint de 1'equipe nationale . It n'a jamais
ete remunere mais ses frais de deplacement ont toujours
ete absorbes par Sport Canada. M. Pierre Roy est devenu
halterophile en 1969 et a ete entraineur a temps partiel de
1975 a 1977 . En 1980, it est devenu entraineur principal de
1'equipe junior;puis entraineur apprenti de 1'equipe natio-
nale en 1983 . A partir de juin 1986, it a ete embauche par
Sport Canada a titre d'entraineur adjoint a temps partiel
de 1'equipe nationale .

MM. Zuffellato et Roy etaient tous deux au courant de
1'utilisation de sterotdes anabolisants par des halterophiles
canadiens avant meme la tenue des Jeux panamericains de
1983 mais its avaient decide de fermer les yeux . Pendant
un certain temps, M . Roy ne s'etait pas oppose a 1'utilisa-
tion de steroides anabolisants car, a-t-il explique, it consi-
derait les competitions internationales comme une forme
de guerre dans laquelle les drogues etaient une arme neces-
saire. Il s'est ulterieurement rendu compte que les drogues
detruisaient son sport et it a commence a s'opposer a leur
consommation.

Entree en contrebande, octobre 1983

En septembre 1983, au terme des Jeux panamericains de
Caracas, Andrzej Kulesza a ete nomme entraineur national
de 1'equipe canadienne . En octobre 1983, 1'equipe et son
entraineur, M. Kulesza ont participe a des competition s
a Moscou.

Au retour de I'equipe a Montreal, Jacques Demers, Terry
Hadlow, Mario Parente et Michel Pietracupa ont ete detenus
aux douanes. Its avaient tente d'introduire en contrebande
22 000 pilules de sterotdes anabolisants . .Les pilules ont
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ete saisies et des accusations ont ete portees contre les
quatre halterophiles en vertu des dispositions de la Loi sur

les aliments et drogues . Tous les athletes, a 1'exclusion de

M. Parente, ont ete reconnus coupables . Fait interessant,

et qu'on aurait pu prevoir, les quatre athletes ont ete ulte-
rieurement disqualifies de competitions en raison de leur
consommation de steroides anabolisants .

Peut-on trouver mieux pour temoigner de 1'utilisation
generalisee de steroides anabolisants par 1'equipe cana-
dienne d'halterophilie que 1'importation de telles quantites
de drogues? Pourtant, la Federation n'a pas cherche a se
renseigner davantage sur les athletes . Une suspension de

toute competition pour une periode de trois mois a ete la

seule sanction imposee . Elle parait bien peu appropriee a
1'enormite de 1'acte et n'est guere suffisante pour dissuader

les autres. La Federation halterophile canadienne n'a mani-
festement pas pris au serieux une telle conduite .

Au sein de la Federation, toutefois, diverses mesures ont
ete proposees, telles que celles qui ont ete enoncees dans la
note de service datee du 16 novembre 1983, que M. Keith
Nesbitt, directeur executif de la Federation halterophile
canadienne, a adressee au Comite executif de la Federation .

[Traduction]
Compte tenu des deux r6cents incidents qui ont gen6 la

Hddration halt6rophile canadienne, je d6sire proposer les deux

mesures positives suivantes qui nous permettront tout au moins

de donner l'impression que nous faisons quelque chose pour

pr6venir d'autres 6v6nements semblables .

1 . Je crois que nous devrions lancer une campagne dynamique

visant A faire disparaitre la consommation de m6dicaments

interdits dans tous les sports amateurs . Je ne crois pas que cet

objectif pourrait etre atteint par tout autre organisme que le

CIO et sans 1'investissement de sommes consid6rables . Je pro-

pose que nous tentions d'obtenir l'appui de tous les organismes

possibles de sport pour que le CIO organise dans le monde
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entier et de maniere permanente des tests antidopage au hasard
avec un pr6avis de deux a trois semaines seulement . Les
comit6s olympiques nationaux pourraient choisir les athletes
qui subiront les tests ou le CIO pourrait se charger de convo-
quer les meilleurs athletes des diverses disciplines .

J'estime que cette proposition est logique car le CIO possede
les fonds nescessaires grace aux droits de radiodiffusion, etc .
et que cet organisme a le pouvoir d'6liminer des futurs Jeux
olympiques les athletes qui refusent de subir les tests ou dont
les r6sultats sont positifs . Je me rends compte que cette propo-
sition possede de nombreux d6fauts, a commencer par son
coot, les erreurs du choix des athletes, 1'utilisation de produits
qui masquent les drogues interdites et le fait que le CIO est
peu dispos6 a assumer la responsabilitts de cette op6ration.
Mais nous donnerions ainsi du moins 1'impression de tenter
de r6gler le probl~me .

2 . Les quatre athletes qui ont essay6 d'introduire en contrebande
des st6roides anabolisants ont s6rieusement port6 atteinte a
notre r6putation . Divers athletes et responsables ont laiss6
entendre que cette pratique 6tait tellement courante que tout
le monde la connaissait .

Je propose d'informer tous les membres de Nquipe nationale
que les agents de la douane seront avis6s de tous les voyages a
1'6tranger effectu6s par nos 6quipes ainsi que des dates et des

points d'entr6e de leur retour, et que nous leur demanderons
d'inspecter les bagages des halt6rophiles ainsi que du personnel
qui les accompagne .

Avant les Jeux panamericains de 1983, aucun resultat
positif n'avait ete obtenu de tests antidopage et la Federation
halterophile canadienne n'avait pas eu a suspendre d'athletes.
Le nombre tres faible de tests antidopage et les techniques
relativement moins avancees de depistage en sont peut-
etre la cause . A 1'epoque, la Federation n'avait aucune poli-
tique relative a l'importation ou a la possession de drogues
ou de substances interdites . C'est la raison avancee par les
responsables de la Federation pour justifier 1'absence de
mesures disciplinaires contre les quatre athletes qui ont



Halt,srophilie 173

tente d'introduire en contrebande des steroides au Canada.

Toutefois, meme en 1'absence dune politique officielle, les
reglements de la Federation halterophile canadienne auto-
risent le Conseil d'administration a expulser tout athlete

dont le comportement est juge contraire aux buts tels
qu'enonces de 1'association . Je crois que ce pouvoir aurait

du etre exerce vis-a-vis des athletes qui avaient tente
d'introduire en contrebande au Canada d'importantes
quantites de steroides anabolisants .

M. Richard Campion, ancien directeur technique de la
Federation, a declare que les Jeux panamericains de 1983
ont incite la Federation halterophile canadienne ainsi que
le Conseil canadien de la medecine sportive a mettre au
point des methodes de controle antidopage . Avant 1983, la

Federation discutait deja depuis quelques annees des ques-
tions de controle antidopage avec Sport Canada . A titre

d'exemple, la Federation a presente en 1978 une demande
de fonds afin de proceder a des tests de controle antidopage
au cours des championnats nationaux. Sport Canada etait

pret a autoriser le controle antidopage mais a exige que les
fonds proviennent d'autres programmes. La Federation esti-

mait que son role consistait a foumir un entrainement et
des possibilites de competition plutot que de faire subir des
tests de controle antidopage . A 1'epoque, aucune organisation

sportive nationale ne se chargeait du controle antidopage .

Ce n'est qu'apres la tentative d'entree en contrebande, en
decembre 1983, que Sport Canada a mis en vigueur sa poli-
tique antidopage, meme si 1'emploi de steroides anabolisants
avait ete interdit dans les competitions intemationales .

Meme en 1'absence d'une politique antidopage, je me
serais attendu a ce que Sport Canada tienne serieusement
compte de 1'importation d'une quantite aussi considerable
de steroides anabolisants au Canada, mene une enquete sur
toute 1'affaire et etudie serieusement dans quelle mesure ces
athletes devaient continuer de recevoir des fonds . J'aurais
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cru que Sport Canada aurait prive les athl'etes de leur
financement apres une telle inconduite . Les athletes
regoivent des fonds a titre gracieux et non parce qu'ils y
ont droit . Mise a part la consommation de drogues inter-
dites par les athletes, le fait qu'ils employaient des fonds
que leur avait verses Sport Canada pour acheter des
drogues justifiait la cessation du financement .

Plutot que prendre des mesures fermes, Sport Canada
a continue de breveter et de remunerer les athletes qui
avaient tente d'introduire les drogues en contrebande .
Dans une lettre du 31 janvier 1984 adressee a M . Campion ,
M. Bill Heikkila, expert-conseil aupres de Sport Canada,
confirme la position de 1'organisme :

[Traduction]

Voici le niveau de brevet des athletes suivants :

Jacques Demers Brevet A
Mario Parente Brevet B
Michel Pietracupa Brevet B
Terry Hadlow Brevet B, en vigueur le lei novembre 1983
Mario Leblanc Brevet C, en vigueur le ler janvier 1984

Veuillez noter que la nouvelle politique de Sport Canada en
matiere de controle antidopage, 6tant donn6 la date de son
entr6e en vigueur, soit le 14 decembre 1983, n'a pas influe sur
la decision de breveter Terry Hadlow de maniere retroactive .

Des formulaires de demande sont n6cessaires pour MM . Terry
Hadlow et Mario Leblanc .

Frslicitations aux athletes, a M . Andrzej Kulesza ainsi qu'aux
responsables de la Fed6ration pour les performances obtenues .

Bon succes .

Parmi les cinq athletes mentionnes dans cette lettre,
trois d'entre eux etaient au nombre de ceux qui avaient
ete reconnus coupables d'avoir importe les sterotdes au
Canada. Le brevet de M . Hadlow lui a meme ete accorde
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retroactivement au leL novembre 1983 . Je constate avec

perplexite que M. Heikkila a juge necessaire de feliciter les
athletes, les entraineurs et la Federation pour les performances
obtenues alors que deux des athletes avaient ete disqualifies
aux Jeux panamericains de 1983 pour avoir consomm e
des drogues et que d'autres avaient tente d'introduire en
contrebande au Canada, en octobre 1983, d'importantes
quantites de steroides .

L'imposition d'une suspension minimale de trois mois
jointe au maintien de 1'appui financier ont sans doute
eu pour effet de transmettre a ces athletes un message
contradictoire .

Jeux olympiques de Los Angeles, 1984

En 1984, les tests de controle antidopage avant des jeux
importants etaient devenus monnaie courante pour les
halterophiles canadiens . Dans le cadre de ce programme de
depistage avant les Jeux, deux athl'etes, Luc Chagnon et
Terry Hadlow, ont obtenu des resultats positifs avant les
Jeux olympiques de 1984 . M . Hadlow etait Fun des athletes
qui avait tente d'introduire en contrebande des steroides
anabolisants au Canada en 1983 .

M. Demers, qui a remporte une medaille d'argent a ces
jeux, a reconnu qu'il avait egalement consomme des ste-
roides anabolisants mais qu'il avait interrompu sa consom-
mation dix-huit jours avant de subir un test . Les resultats

avaient ete negatifs .
M. Zuffellato, entraineur adjoint a 1'epoque, a declare

qu'en ce qui concemait les resultats positifs de MM . Hadlow

et Chagnon, il n'avait rien a voir la-dedans mais qu'il
n'avait pu s'expliquer leur rapide progres avant les Jeux

olympiques de 1984 . Bien qu'il eut soup~onne que les

halterophiles consommaient des drogues, il ne leur a pas
pose la question car il jugeait indiscret qu'un entraineur,
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notamment un benevole, demande a un athlete s'il a utilise
un produit illicite .

M. Chouinard a declare qu'il a tente, au nom de la
Federation, de s'entretenir avec M . Chagnon a la suite de
sa disqualification s que M . Chagnon s'est montre peu coope-
ratif. On n'a apparemment pas tente de discuter de la
question avec M. Hadlow. On n'a pas non plus tente de
determiner si ces resultats positifs s'inscrivaient dans un
phenomene d'envergure . Selon les reglements de la Federa-
tion halterophile intemationale, MM . Chagnon et Hadlow
ont ete suspendus de toute competition intemationale pour
une periode de deux ans . La Federation halterophile cana-
dienne les a suspendus de toute competition nationale pour
une periode d'un an et a cru qu'en agissant ainsi elle depas-
sait les exigences minimales de la Federation halterophile
intemationale .

I
Lettre de Mme Hoffman, 1984

La disqualification de deux membres de 1'equipe canadienne
d'halterophilie aux Jeux olympiques de Los Angeles, qui
s'inscrivait dans la foulee immediate des incidents de 1983,
a incite Sport Canada a prendre des mesures .

Abby Hoffman a ecrit a Rolf Kugelstadt, president de la
Federation halterophile canadienne, le 29 septembre 1984 .
La lettre, citee integralement ci-dessous, resume le point de
vue de Sport Canada en ce qui conceme le probleme que
posaient les drogues en halterophilie, a cette epoque .

[Traduction]

Je me permets de vous ecrire en votre qualite de president de la
Federation halt6rophile canadienne pour vous faire part de nos
observations et de nos preoccupations en ce qui conceme la
consommation de drogues et la lutte antidopage en halterophilie .
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Somme toute, nous croyons que cette question a6volu6 au
point de mettre en p6ril la relation financi&e de longue dur6e
entre la CWFHC et Sport Canada .

Je vous demanderais plus particuliiirement de noter les points
suivants sur lesquels se fondent les conclusions de cette lettre :

(1) Les halt6rophiles canadiens ont &6 impliqu6s dans trois inci-
dents s6rieux au cours de 1'ann6e : des r6sultats positifs aux

tests antidopage des Jeux panam6ricains ; la tentative d'impor-

tation en contrebande ~ 1'a6roport de Mirabel; et les r6sultats

positifs obtenus avant les Jeux olympiques ainsi que les ques-

tions relatives A 1'application des m6thodes de controle anti-
dopage par votre organisme .

Ces incidents ont sap6 la cr6dibilit6 de votre discipline
et aussi, malheureusement, 1'int6grit6 des sports de haute
comp6tition en g6n6ral au Canada .

(2) En despit des 6v6nements susmentionn6s et du fait que la
consommation de drogues par des halt6rophiles 6tait connue
depuis un bon moment, la CWFHC a d6montr6, A notre
avis, qu'elle est presque incapable d'6laborer et de mettre en
vigueur un plan d'action qui permettrait d'6liminer le ph6no-
mt'ne qui est clairement le plus important et le plus nuisible

de ce sport .

(3) Le peu de cas que font manifestement les personnes cl6s de
votre discipline de la consommation de drogues et de la lutte
antidopage est devenu intol6rable . La pr6tendue n6gligence

dont vos responsables ont fait preuve lors de 1'application
des m6thodes de controle antidopage au cours des tests de
controle qui ont pr&6& les Jeux olympiques, le refus de ces
personnes de se pr6senter ~ 1'audience d'appel, la tentative
avort6e de votre directeur exrscutif de communiquer avec le
CCMS apr~s avoir tt6 inform6 de 1'6ventuelle gravit6 de la
situation, le refus de votre organisme de soumettre au Comit6
d'appel du CCMS une transcription importante, le m6pris

flagrant de vos athl~tes A 1'6gard des m6thodes de contr8le
antidopage, comme on peut le remarquer dans 1'appel inter-

jet6 par MM . Chagnon et Hadlow, et les all6gations g6n6rales
selon lesquelles des membres de votre organisme ont active-
ment conseilk les athl~tes sur la facon de consommer des
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drogues « interdites >>, tout cela semble indiquer que la
Hd6ration halt6rophile canadienne n'a pas s6rieusement
1'intention de r6gler le probliime .

En cons6quence, je d6sire vous informer de ce qui suit eu
6gard aux relations de la CWFHC avec Sport Canada au cours
des prochains mois :

A. Les activit6s et les programmes de la CWFHC ne seront pas
consid6r6s comme admissibles ~ des fonds f6d6raux au-del~

du 31 mars 1985, ~ moins que la Rd6ration mette au point et
applique un programme exhaustif de controle antidopage .

B. Les fonds vers6s actuellement par Sport Canada pour r6mu-

n6rer le directeur ex6cutif, le directeur technique et l'entrai-
neur national seront vers6s de mani&e « conditionnelle »

pendant les quatre prochains mois . Au cours de cette p6riode,
nous nous attendons A ce que les deux mesures suivantes
soient prises :

(i) Examiner et 6valuer les activit6s de chaque membre du
personnel de la CWFHC au cours des quatre demiers
mois dans le but de d6terminer si les acres commis ou
l'absence de mesures dans le cadre des incidents li6s au
dopage devraient justifier la prise de mesures par la
Rd6ration ; e t

(ii) Surveiller le travail de chacun des membres du personnel
professionnel au cours des quatre prochains mois pour
d6terminer s'ils respectent bien le plan de travail approuv6,
afin de verifier si ces personnes sont suffisamment comp6-
tentes pour demeurer ~ 1'emploi de la F6d6ration .

Apr~s 1'examen des rapports, Sport Canada d6cidera s'il main-
tiendra ou non l'aide financiiire dont b6n6ficient ces personnes .

C. Nous ordonnons par la pr6sente ~ la CWFHC de rendre A
Sport Canada les sommes qui ont 6t6 d6pens6es pour Marc
Couture . Cet athliite, croyons-nous, 6tait membre d'une
6quipe d'halt6rophiles de la CWFHC en voyage A 1'6tranger
et a refus6 de participer A une comp6tition pour laquelle ses
frais de d6placement avaient 6t6 pay6s . Tout porte A croire
qu'il a refus6 de participer aux comp6titions parce que des
mesures de lutte antidopage 6taient en vigueur .
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D. Lorsque'toutes les mesures susmentionntses auront &6 prises
de maniPre satisfaisante, Sport Canada et la CWFHC pour-
ront reprendre les travaux de planification quadriennale .

Vous jugerez peut-etre qu'il s'agit dune r6ponse plutot vive A

un.probl~me difficile . Nous estimons toutefois qu'il est de notre
devoir de vous faire part de nos pr6occupations clairement et

sans 6quivoque .
Si la CWFHC est d'avis que le « dopage » est g6n6ralis6 dans

cette discipline, tant ~ Nchelle nationale qu'intemationale, au
point que la F6d6ration est impuissante, je crois qu'il est juste
de vous informer que nous envisagerions s6rieusement de cesser
tout financement d'activit6s telles que 1'entrainement et la

participation aux compkitions de calibre 6lev6 .
J'esp&e que les membres de votre organisme et vous-meme

comprenez nos pr6occupations et reconnaissez que la CWFHC
doit d6ployer tous les efforts possibles pour r6gler ce probl~me .

Nous nous efforcerons de vous aider mais je ne vous rappellerai
jamais assez qu'A notre avis la CWFHC doit d'abord s'engager

concri'tement et de mani&e significative .

Au nom de la F6&ration, M . Kugelstadt a repondu a
Mme Hoffman dans une lettre du 12 octobre 1984 :

[Traduction]
Au cours d'une r6union qui s'est tenue les 3 et 4 novembre, les
membres du Comitts ex6cutif de la CWFHC ont discut6 des
points soulev 6s dans votre lettre . Voici les r6sultats de nos
d6lib6rations .

ARTICLE 1- DES HALTEROPHILES CANADIENS
IMPLIQUES DANS DES FAITS GRAVES .

Athktes suspendus au cours des Jeux panam 6ricains de 1983 .
11 convient de signaler que les suspensions de la FHI ne s'appli-
quent qu'aux comp6titions intemationales et que les sanctions
qui s'appliquent aux comp 6titions nationales sont laiss 6es ~ la
discr6 tion des f6d6rations . La CWFHC a suspendu MM . G reavette
et Viau de toute comp 6 tition sanctionntse par la CWFHC pour

une p6riode d'un an, ce qui correspond ~ une sanction beaucoup
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plus s6v&e que celle qui a 6t6 impos6e A 1'halt 6rophile am6ricain
Michaels, qui a pu participer A des comp 6titions nationales et
qui a contest6 avec succ~s sa suspension devant les tribunau x
de son pays .

En se fondant sur ce cas, l'Association d'halt6rophilie de la
Colombie-Britannique a demand6 A la CWFHC de lever la
suspension de nos halt 6rophiles . Le Comit6 ex6cutif a maintenu
sa d6cision.

Tests de controle antidopage avant les Jeux olympiques .
Je d 6sire d'abord pr6ciser que la CWFHC a mis en vigueur le
programme de controle antidopage car nous croyons qu'il en
vaut la peine . Tout au moins, cela aurait 6t6 le cas si nous avions
rqu les r6sultats comme 1'avait promis le Dr Masse . Bien qu'il ne
soit pas A 1'origine de 1'appel, le Comit6 ex6cutif a accept 6 de
collaborer et s'attendait ~ ce que nos repr 6sentants comparaissent.
Ils ne se sont malheureusement pas pr6sent6s et, pour cette
raison, 1'appel est toujours en suspens.

En cons6quence, le Comites ex6cutif a suspendu les quatre
membres de la CWFHC concem6s par 1'appel jusqu' A ce que
cette affaire soit complc?tement r6gl6 e .

Terry Hadlow.
Terry Hadlow, co-appellant, a 6 t6 suspendu pour une p6riode de
cinq ans A la suite de t6moignages qui ne requesraient pas une
d6cision du Comit6 d'appel du CMS .

Luc Chagnon.
Dans le cas de Luc, le Comit6 ex6cutif a jug6 qu'il 6 tait imprudent
de rendre une d6cision avant de connaitre le r6sultat de 1'appel .

ARTICLE 2- PRf-TENDUE INCAPACITI- DE MAITRISER
LE PROBLtME DE LA CONSOMMATION
DE DROGUES CHEZ LES HALTf-ROPHILES .

C'est parce que la « consommation de drogues par les halt 6rophiles
estait un fait connu depuis un bon moment » que la CWFHC a
tent 6 en 1978 puis en 1979 d'obtenir des fonds extraordinaires
pour organiser des tests de controle antidopage au cours des
championnats nationaux . A cette 6poque, le Comit6 ex6cutif
de la CWFHC estimait que le probkme prenait des proportions
alarmantes, opinion qui n'6 tait manifestement pas partagde par



HaWrophilie 18 1

d'autres, dont Sport Canada, puisqu'on nous a inform6s qu'aucune
somme ne serait consacr6e au controle antidopage et que, si nous
d6sirions organiser des tests, nous devrions prt'lever ces fonds
d'autres programmes . Il aurait 6t6 extremement difficile de faire
adopter une telle proposition 6tant donnt' que la F6d6ration

r'prouvait d6 j~ de la difficult6 A financer ses programmes en
vigueur et subissait encore le contrecoup de la mauvaise gestion
des fonds de CPSA par les gestionnaires pr6c6dents et devait
rembourser les milliers de dollars qui avaient 6t6 d6toum6s .

Ce n'est qu'au moment des Jeux panam6ricains et de la

suspension d'halt6rophiles que tout le monde a soudainement

commenc6 ~ s'int6resser au mouvement de lutte antidopage . Je

me rappelle avoir lu un article sur ce probl~me et 1'opinion de

diverses personnes sur cette question dans Champion . Je suppose

qu'on peut blamer la CWFHC pour ne pas avoir reconnu que

le « vent toumait » et pour ne pas avoir suivi le mouvement

assez vite .

ARTICLE 3- LA PRETENDUE « NEGLIGENCE DONT
VOS RESPONSABLES ONT FAIT PREUVE
LORS DE L'ADOPTION DE METHODES DE
CONTROLE ANTIDOPAGE »

Je crois que votre choix du terme pretendu r~gle le cas de cette
accusation jusqu'~ ce que le Comit6 d'appel du CMS entende la
version des deux parties et fasse une distinction entre la r6alit6

et la fiction .

Refus de foumir une transcriptio n
Notre position n'a pas chang6 . Nous estimons que la transcrip-

tion n'a aucun rapport avec l'appel et nous ne comprenons pas

pourquoi M. Gledhill insiste pour 1'obtenir lorsque dans sa lettre

adress6e ~ Don Buchanan (11 septembre 1984) il d6clare que

[traduction] « les audiences de 1'appel pr6vues le 20 septembre

1984 porteront uniquement sur les m6thodes d't'chantillonnage

en vigueur le 16 juillet 1984 . » Cette insistance a obtenir la

transcription permet de se demander si le Comitt' d'appel tente

vraiment de faire la lumi&e sur ce qui s'est passt' au Centre

Robillard ou s'il s'est plutot lanc6 dans une chasse aux sorci&es .
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ARTICLE 3 [sic] - ALLtGATIONS RELATIVES A DES
MEMBRES DE LA CWFHC QUI
AURAIENT « CONSEILLt
ACTIVEMENT DES ATHLtTES SUR
LA FAQON D'UTILISER DES
DROGUES INTERDITES »

En guise de pr6ambule, je dois d 6clarer que les all 6gations posent
un probl~me : elles ne sont pas des faits. Celle-ci n' 6 tant guPre
diff6rente, elle a pos 6 un probl~me au Comit6 ex6cutif. Nous
ignorons si cela se produit v6ritablement, ouve rtement ou clan-
destinement, et nous ne pouvons offrir de solution .

ARTICLE A .
La majeure part ie du plan de controle antidopage a &6 6 labor6e
au cours de la demi&e r6union du congr~s technique . Le Comit6
ex6cutif 1'a approuves et a commenc 6 A le mettre en vigueur. Le
Comit6 ou M. Heikkila vous feront parvenir plus de d6tails .

ARTICLE B i )
Au cours de la r6union du Comit6 ex6cutif, ses membres ont
examin6 et 6valu6 les activit6s du directeur ex 6cutif, du direc-
teur technique et de I'entraineur national au cours de cette
p6riode de quatre mois, tel que vous 1'avez demand 6. En sus des
entrevues personnelles, nous avons pri 6 chaque membre du per-
sonnel de soumettre une d6claration escrite sur les incidents li 6s
au dopage et leur position A cet 6gard . Vous trouverez ci-joint
des copies de ces d6clarations.

Cette d6marche nous a permis de conclure s ans 1'ombre d'un
doute que notre personnel a agi correctement et prudemment
dans chacun des cas et que, si blame il y a, c'est sur les responsables
de la Hdesration, y compris moi-meme, qu'il doit etre rejetrs, car
il est possible que nous n'ayons pas agi assez rapidement et
impitoyablement dans certains cas .

ARTICLE B ii )
Nous avons constitu6 un comit6 , compos6 de M. Bill Heikkila,
de M. Jeff Rohne et de moi-meme, afin d'6laborer des o rientations
et des m 6 thodes d'6valuation conformes aux normes de Spo rt
Canada . Ce comit6 se r6unit ~ Winnipeg le 25 novembre . J'ai
1'intention de mettre sur pied une politique et des m 6 thodes
d' 6valuation d'ici janvier 1985 .
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ARTICLE C .
Vos renseignements relatifs a 1'incident dans lequel M. Marc

Couture aurait 6t6 impliqu6 sont errones . Marc n'a pas refuse de

part iciper aux comp6titions . L'entraineur national lui a conseill6

de ne pas le faire afin d'eviter d' 6ventuels r6sultats positifs aux

tests qui seraient alors suivis d'une publicite n6gative pour

1' 6quipe canadienne . Selon le rapport 6crit de 1'entraineur,

Marc avait admis que son medecin de famille lui avait inject 6

une drogue interdite .
C'est a la suite de notre enquete que le Comite ex 6cutif a

suspendu Marc Couture pour un an . Toutefois, puisque notre
entraineur national lui avait conseill 6 de se retirer des comp 6ti-
tions, nous n'avons pas demand6 le remboursement de fonds .

Nous esp 6rons que les mesures prises jusqu'a pr6sent repondent

aux demandes mentionn6es dans votre lettre et que la CWFHC

pourra bientot participer une fois de plus a la planification

quadriennale .

A titre de pr6sident, j'espere que Spo rt Canada et la FHC

pourront a 1'avenir r6gler de conce rt tous les problemes . Comme

je vous 1'ai signal6 au cours de notre reunion, je n'appr 6cie pas

d'avoir a r6gler un probleme une fois que l'on m'a mis au pied du

mur. J'ai rejoint la CWFHC en tant que membre actif et 6 lu du

Comit6 executif car je croyais que je pourrais appo rter certains

changements necessaires et positifs au sein de la Hd6ration . Je

suis pret a m'y consacrer corps et ame mais je n'ai pas l'intention

d'etre pris pour un imbecile pas plus que de me laisser cantonner

dans des activites clandestines . .

R6sultats positifs, 1985

En 1985, cinq halt6rophiles canadiens, soit MM. Robert
Choquette, Yvan Darsigny, Michel Pietracupa, Guillaume
Salvas et Michel Viau, ont obtenu des resultats positifs '
apr~s avoir consomm6 des steroides anabolisants . M. Viau
avait d6ja ete disqualifi6 aux Jeux panam6ricains de 1983
et M. Pietracupa etait Fun des halterophiles qui avait et6
detenu pour avoir tente d'introduire en contrebande au
Canada des steroYdes anabolisants cette meme annee .
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Resultats positifs, 1986

En 1986, M . Parente, Fun des halterophiles impliques dans
la tentative de contrebande, a obtenu des resultats positifs
apres avoir consomme des steroides anabolisants . Au cours
de la meme annee, MM . Glen Dodds et Jacques Demers,
qui avaient ete choisis pour representer le Canada aux Jeux
du Commonwealth, en Ecosse, cette annee-l'a, ont obtenu
des resultats positifs apres avoir subi des tests a Winnipeg,
avant leur depart . Ils ont par la suite obtenu gain de cause
en appel mais seulement en raison de vices de forme .

Programme de controle aleatoire fonde sur la loterie 6/4 9

M. Chouinard a declare qu'en 1985, bien que la Federation
eut deja impose des mesures de controle au cours des com-
petitions et avant le depart pour des competitions intema-
tionales, elle avait commence a discuter de controles au
hasard hors competition . 11 a affirme qu'il avait propos e
un systeme de controle au hasard et frequent fonde sur la
loterie 6/49, comme moyen equitable de selection des
athl'etes qui devaient subir les tests . Il a precise qu'a cette
epoque, nul autre pays ne possedait de methode pratique de
controle de ce genre. Le systeme de controle fonde sur la
loterie 6/49 n'a toutefois pas ete mis en vigueur avant
fevrier ou mars 1987 .

M. Demers a decrit comment ce systeme fonctionnait .
Chaque athlete recevait un chiffre entre 1 et 49 . M. Demers
en possedait deux, un pour les competitions nationales et
un pour les competitions provinciales. Si le numero de
l'athlete etait tire, il devait subir les tests . En raison du
caractere aleatoire de cette methode, M . Demers n'a pas
consomme de sterotdes anabolisants avant les championnats
intemationaux de 1987 en Tchecoslovaquie .
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M . Greavette a egalement reconnu que le systeme avait
un caractere dissuasif, meme s'il etait imparfait . Il a ajoute
que dans certains cas, les athletes ont subi les tests quatre
semaines apres le tirage du chiffre . Les tirages du mercredi
et du samedi posaient aussi un probl'eme . Comme personne
ne travaillait le dimanche, aucune lettre n'etait envoyee ce
jour-l'a pour informer 1'athlete que son chiffre avait ete tire
la veille .

A 1'instar des autres halterophiles, M . Garon etait exaspere
par le systeme 6/49 .11 etait frustre de ne pas pouvoir con-
sommer de drogues car, selon lui, les athletes des pays de
1'Est le faisaient .

M . Ranger, directeur general de la Federation, a expose
les difficultes que presentait le controle aleatoire . 11 a
souligne le temps necessaire pour decouvrir une methode
pour raccourcir les delais, pour veiller a ce que les trousses
de controle soient disponibles et pour former des respon-
sables du controle antidopage. Malgre ces probl'emes, it
convient de noter qu'en 1987,1'annee au cours de laquelle
le systeme a ete mis en vigueur, aucun halterophile cana-
dien n'a obtenu de resultats positifs. Le systeme pouvait
toutefois etre contoume lorsque les athletes etaient
autorises a s'entrainer a 1'etranger.

L'entraineur national, Andrzej Kulesza

Je ferai maintenant une recapitulation de ces evenements
en m'attardant sur le role joue par 1'entraineur national,
M. Andrzej Kulesza .

, La Federation halterophile canadienne a embauche
M. Kulesza en septembre 1983 a titre de premier entraineur
national . Ancien champion national d'halterophilie en
Pologne, it est titulaire d'un doctorat en sports de 1'Univer-
site d'education physique de Varsovie et a ete entraineur de
1'equipe nationale junior en Pologne et de 1'equipe nationale
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en Argentine . M : Kulesza s'exprime avec aisance et ses
references laissaient croire qu'il etait entierement qualifie
pour exercer ses nouvelles fonctions .

Moscou, octobre 1983

En octobre 1983, a leur arrivee a Montreal en provenance
de Moscou, quatre membres de 1'equipe d'halterophilie
canadienne ont ete detenus aux douanes, etant en posses-
sion d'une quantite considerable de steroides anabolisants .
Bien que M. Kulesza ait ete le seul representant de la
Federation halterophile canadienne a accompagner les
athletes, il ne les a pas attendus ou il n'a pas cherche a
connaitre la raison de leur retard . Il a rapidement quitte
1'aeroport pour retoumer chez lui . M. Demers a declare
qu'il avait dit a M . Kulesza qu'il rapportait des drogues au
pays . M . Kulesza a nie avoir connu la tentative d'importa-
tion de sterotdes anabolisants et a declare 1'avoir apprise
par les journaux . Je crois qu'il n'a pas cherche a savoir
pourquoi les athl'etes etaient retenus aux douanes parce
qu'il le savait deja. J'accepte le temoignage de M . Demers
selon lequel M. Kulesza avait ete informe d'avance du
projet d'introduction en contrebande de ces drogues .

Dans son temoignage, M. Kulesza s'est en effet montre
peu informe des faits qu'un entraineur devrait connaitre en
matiere de consommation de drogues . 11 a declare que les
resultats positifs de ses athletes 1'avaient bouleverse . 11 s'est
oppose publiqueinent a la consommation de drogues et a
expose son propre combat contre celle-ci. Son comporte-
ment etait cependant tout autre, dans 1'intimite .

Winnipeg, juillet 1986

En juillet 1986, les membres de 1'equipe nationale d'halte-'
rophilie devaient subir des tests de controle antidopage
avant leur depart pour les jeux du Commonwealth a
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Edimbourg (Ecosse) . Les athletes et leurs entraineurs,
MM. Kulesza et Zuffellato, se sont reunis pendant le camp
d'entrainement a Winnipeg, avant les Jeux . M. Kulesza a
demand6 aux athlkes d'6crire le nom des drogues qu'ils
avaient consomm6es. Les temoignages ne concordent pas
en ce qui concerne les d6tails reclames par M . Kulesza. Il a
d6clar6 qu'il avait demand6 aux athl6tes de dresser la liste
de ce qu'ils avaient consomme au cours des deux demiers
mois mais sans la signer. Certains athl~tes ont d6clare
le contraire .

Selon M. Demers, M. Kulesza a demande aux athl6tes
d'6crire la premi~re lettre des drogues qu'ils avaient con-
sommees, telles que « W» pour le st6rotde anabolisant
Winstrol. Its devaient 6galement pr6ciser a quel moment its
avaient arret6 de consommer chaque drogue et apposer leur
signature. M. Demers croyait que la liste devait permettre
aux entraineurs de d6terminer si les athletes 6choueraient
au test de controle antidopage .

M. Bolduc a egalement d6clar6 qu'on lui a demande
d'6crire le nom des drogues qu'il avait consomm6es et a
quel moment it avait cesse d'en prendre. Il a dresse une
liste de plusieurs steroides anabolisants injectables et a pr6-
cise a quel moment it avait subi les demi&es injections . I l
a cru que 1'entraineur pouvait ainsi savoir si les tests seraient
positifs ou non. M . Bolduc a ajout6 qu'apr~s avoir presente
sa liste, M. Kulesza lui a dit qu'il 6tait trop risqu6 de subir
les tests. Parce qu'il voulait participer aux Jeux du Common-
wealth, M . Bolduc a dit a son entraineur que la liste etait
fausse, qu'il avait consomm6 moins de drogues et a d'autres
moments .

MM. Garon et Greavette ont d6clar6 que bien que
M. Kulesza leur eat demande de pr6senter une liste des
sterotdes consomm6s, aucun d'entre eux ne 1'a fait car
its ont affirm6 qu'a 1'6poque its n'en consommaient pas .
M. Louis Payer, ancien membre de 1'6quipe nationale qui
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n'a pas reussi a se classer pour les Jeux olympiques de Seoul,
a reconnu qu'il avait presente une liste signee sur laquelle il
precisait avoir consomme des steroides mais seulement a
des fins therapeutiques .

Dans son temoignage, M . Kulesza a indique que la moitie
des membres de 1'equipe consommaient des steroides . En
effet, il a declare que [traduction] « plusieurs athletes ont
remis des listes ahurissantes » . 11 a nie que les athletes
avaient signe les listes et qu'il s'etait lui-meme entretenu
avec M. Bolduc. Il a toutefois declare que Fun des athletes
dont les resultats avaient ete positifs s'etait excuse de ne
pas avoir dresse une liste complete. Selon M . Kulesza, il a
demande ces listes aux athletes pour avoir simplement un
aper~u de la « consommation » de drogues au Canada a
cette epoque. Cependant, sans la signature des athletes,
cette initiative aurait ete denuee de sens .

J'accepte les temoignages de MM . Bolduc et Demers
selon lesquels la liste des drogues consommees par les
athletes et la mention du dernier moment auquel elles
avaient ete absorbees avait uniquement pour but de deter-
miner quels etaient les athletes qui consommaient des
sterotdes et de decider s'ils devaient subir les tests .

Les renseignements foumis a 1'entraineur revelent une
consommation generalisee de steroides anabolisants par les
membres de son equipe . Pourtant, aucune mesure fondee
sur les declarations n'a ete prise en vue de disqualifier les
athletes. Deja a cette epoque, les athletes brevetes devaient
accepter de ne pas posseder ni de consommer des steroides
anabolisants avant que des fonds leur soient verses . Il
incombait a 1'entraineur de veiller a 1'application des dispo-
sitions de ce contrat mais il n'en a jamais tenu compte . Pour
1'entraineur, seul un resultat positif de tests etait matiere
a disqualification .
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Il convient de noter que dans son rapport annuel qui
a suivi les evenements de Winnipeg, M . Kulesza n'a pas
inclus les renseignements qui, sur la base de son propre

temoignage, indiquaient l'ampleur de la consommation de
steroides anabolisants par les membres de 1'equipe nationale .
M. Chouinard n'etait pas au camp d'entrainement de
Winnipeg, en 1986 et n'avait pas discute des deux resultats
positifs avec M. Kulesza . Les membres du Comite executif
ont toutefois debattu la question. Ce n'est que lorsqu'il a
entendu le temoignage de M . Kulesza que M. Chouinard a
su qu'on avait demande aux athletes de dresser une liste
des drogues qu'ils consommaient .

Camps d'entrainement en Tchecoslovaqui e

En 1985 et 1986, la Federation halterophile canadienne a
envisage d'instaurer un programme de tests de controle
antidopage hors competition . En fevrier ou mars 1987, la
methode fondee sur la loterie 6/49 a finalement ete
appliquee .

En 1986, M. Kulesza a entame les preparatifs en vue de
1'entrainement des athletes en Tchecoslovaquie et, en juin
1987, peu de temps apres la mise en vigueur du programme
de controle antidopage hors competition, le premier groupe
d'athletes a quitte le Canada. Selon M. Kulesza, les instal-
lations tchecoslovaques etaient probablement les meil-
leures au monde. Bien que le coat du transport aerien ait
ete absorbe par la Federation halterophile canadienne,
1'entrainement en Tchecoslovaquie presentait un autre
avantage, la Federation halterophile tchecoslovaque assu-
rant egalement le gite et le couvert aux athletes pendant
leur sejour en Tchecoslovaquie .
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Juin Juillet 1987 En juin 1987, l'equipe halterophile
canadienne a participe a des competitions en Autriche
avant de se rendre au premier camp d'entrainement en
Tchecoslovaquie . A la suite de ces competitions, quatre
membres de 1'equipei soit MM . David Bolduc, Gilles
Desmarais, Denis Garon et Louis Payer, ont ete choisis
pour s'entrainer en Tchecoslovaquie.

En Autriche, les athl'etes ont rencontre M . Kulesza qui
leur a rappele la politique antidopage de Sport Canada et
leur a recommande de ne pas consommer de drogues .
Toutefois, apres la reunion, M . Kulesza a pris M. Payer a
part. Il lui a remis des documents qu'il devait emporter en
Tchecoslovaquie ainsi que quelques petits cadeaux a distri-

buer, en tant que representant de 1'equipe, au nom de la
Federation halterophile canadienne . M. Payer a declare
qu'au cours de cette discussion, M . Kulesza lui avait dit
qu'il y avait un entraineur nomme Emile au camp d'entrai-

nement tchecoslovaque et que des dispositions avaient ete
prises avec ce demier pour foumir aux athletes des steroides

anabolisants, des pilules qui masquent les drogues interdites
ainsi que des tests d'urine au cours de cette periode d'entrai-
nement. A leur arrivee au camp d'entrainement tchecoslo-
vaque, M. Payer et les trois autres athletes ont rencontre
Emile. Chaque membre de 1'equipe canadienne a verse
50 $ US a Emile pour qu'il leur foumisse des steroides
anabolisants dans de petites enveloppes sur lesquelles
etaient inscrites les dates de consommation .

M. Bolduc a egalement temoigne que lorsqu'il etait en
Tchecoslovaquie, il a re~u chaque jour une enveloppe qui
renfermait des steroYdes anabolisants, ainsi que des vita-
mines et des mineraux. 11 a rqu, ainsi que d'autres membres
de 1'equipe, des pilules qui masquaient les drogues interdites
et des conseils sur le moment de les prendre. M. Bolduc a
ramene ces pilules au Canada et les a utilisees avec succes
lorsqu'il a du subir un test en juillet 1987, avant les Jeux
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panamericains d'Indianapolis . MM. Bolduc et Payer ont
precise que leur urine avait ete analysee en Tchecoslovaquie
avant leur retour au Canada. M. Garon a reconnu qu'Emile
lui avait offert des steroides mais it a declare qu'il avait
refuse d'en prendre au cours de ce camp d'entrainement .

M . Kulesza a nie avoir rencontre M . Payer en prive
avant le depart des athletes pour la Tchecoslovaquie . Il a
ajoute que M. Payer avait invente cette histoire et accusait
1'entraineur parce qu'il n'avait pu se qualifier pour les Jeux
olympiques. J'accepte le temoignage de M. Payer en ce qui
concerne la conversation qu'il a eue avec M . Kulesza et je
ne crois pas qu'il ait invente cette histoire de toutes pieces .

Pierre Roy a decrit comme extraordinaire 1'amelioration
de la performance des athletes apres leur retour a Montreal .
En tant qu'entraineur, it etait d'avis qu'une telle ameliora=
tion au cours d'une periode aussi breve etait impossible
sans la consommation de steroides anabolisants .

Les athl'etes convenaient que les drogues augmentaient
leur endurance, leur permettaient de s'entrainer plus
longtemps, acceleraient le processus de recuperation tout
on leur permettant d'accroitre leur masse musculaire et leur
aptitude a lever des poids . Its en ont toutefois paye le prix .
Au cours des ans, its ont constate de nombreux effets nocifs :
insomnie, perte de patience, nette agressivite, blessures,'
hypertension arterielle, saignements de nez, acne, irritabi-
lite, retention d'eau, lesions au foie et perte de souplesse .

Par contre, M . Kulesza a declare qu'a leur retour de -
Tchecoslovaquie, les athletes avaient en fait un rendement
non superieur mais inferieur a la normale. Il a toutefois
envoye en 1988 ces athletes a deux autres camps d'entrai-
nement en Tchecoslovaquie .

J'accepte le temoignage de M. Roy et je ne crois pas
que M. Kulesza aurait envoye ces athletes a deux autres
camps en Tchecoslovaquie si le premier avait ete 1'echec '
qu'il a decrit .
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Fevrier-Mars 1988 MM. Bolduc, Cote, Demers, Garon et
Payer ont participe a un second camp d'entrainement en
Tchecoslovaquie en fevrier et mars 1988 . Forts de leur
experience du camp precedent, ils savaient qu'ils pouvaient
se procurer des steroides anabolisants aupres d'Emile .
M . Garon a declare qu'il avait accepte la proposition
Amile cette fois-la et qu'il a consomme des sterotdes . Il
est egalement revenu au Canada en possession de pilules
qui masquent la presence de drogues interdites et il en a
foumi une partie aux enqueteurs de la Commission. Au
cours du camp, M. Payer a une fois de plus consomme des
steroides anabolisants, des drogues qui les masquent et a
subi des tests d'urine. M. Demers a precise qu'il avait arrete
sa consommation de st6rofdes anabolisants dix jours avant
de subir un test d'urine en Tchecoslovaquie . Il a egalement
consomme des drogues qui masquent les sterotdes . On
l'avait informe que son urine renfermait toujours une infime
quantite de st6rofdes anabolisants qui seraient evacues en
quelques jours.

Avant son depart de Tchecoslovaquie, M . Bolduc a ete
informe qu'il devrait se soumettre immediatement apres
son retour au Canada a un test aleatoire de controle anti-
dopage fonde sur la loterie 6/49. II a alors stoppe sa con-
sommation de st6rofdes et a fait appel aux drogues qui
masquent ces produits. A l'instar de M. Demers, il a subi
des tests en Tchecoslovaquie avant son depart pour Montreal
et bien qu'on ait detecte une infime quantite de sterotdes
dans son urine, on lui a dit qu'il n'avait pas a craindre le
resultat de tests qu'il pourrait subir a son retour au Canada .
Au lendemain de son retour, on lui demanda de subir le

test de controle antidopage . Inquiet des resultats, il est
rentre chez lui et a continue de consommer les drogues qui

masquent les steroides plutot que de se presenter au poste
de controle antidopage. 11 a declare qu'il avait signale son

probleme a M. Kulesza, lequel avait telephone atmile,
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en Tchecoslovaquie. Emile 1'avait informe que M . Bolduc
pourrait passer les tests dans deux jours . Quelques jours plus
tard, M. Bolduc a subi les tests et les resultats ont ete negatifs .

M. Kulesza a nie avoir aide M. Bolduc a eviter des resul-
tats positifs. Cependant, il a reconnu avoir telephone a
Emile, a la demande de M . Bolduc, mais il n'a pas reussi a
le joindre . Lorsqu'on lui a demande pourquoi il avait tele-
phone en Tchecoslovaquie, M . Kulesza a repondu ce qui
suit: [traduction] « Je soup~onnais qu'il s'etait passe quelque
chose au sujet des drogues en Tchecoslovaquie . » II est
indubitable que M. Kulesza a en fait aide M . Bolduc a
retarder ses tests de controle antidopage .

Pierre Roy ne s'est pas rendu aux camps d'entrainement
en Tchecoslovaquie mais il a commence a avoir des soup-
~ons quant au rendement ameliore des athletes. Ce n'est
qu'apres le second camp d'entrainement qu'il a dit a
M. Kulesza qu'il pensait que les athletes consommaient des
steroides anabolisants en Tchecoslovaquie . Selon M. Roy,
M. Kulesza a repondu qu'ils n'en consommaient pas .
M. Roy n'a donc pas ebruite 1'affaire car il voulait conserver
son emploi . Toutefois, il a affirme que chacun savait que
quelque chose de louche se passait en Tchecoslovaquie et
que ce sujet etait devenu une source de blagues au sein de
la Federation . Il a precise que 1'entraineur le moins compe-
tent pouvait voir la difference entre une amelioration
normale et anormale de la performance .

Une fois de plus, M. Kulesza a declare qu'un temoin
mentait et il a nie que M. Roy lui eut fait part de son inquie-
tude en ce qui concemait 1'amelioration anormale des per-
formances. Pour sa part, M . Kulesza avait remarque que
M. Bolduc etait « en excellente forme » mais qu'il s'expli-
quait cette situation par 1'entrainement et 1'alimentation
appropries qu'il avait regus en Tchecoslovaquie.
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A mon regret, je dois rejeter une fois de plus le temoi-
gnage de M . Kulesza et je dois conclure que MM. Bolduc
et Roy disaient la verite .

JuiUet-writ 1988 Six des sept membres de 1'equipe
d'halterophiles canadiens choisis pour participer aux Jeux
olympiques de Seoul, soit MM . Bolduc, Cote, Demers,
Garon, Gill et Graevette, etaient presents au troisieme
camp d'entrainement en Tchecoslovaquie, en juillet 1988 .
A cette occasion, ils etaient accompagnes de leurs entrai-
neurs canadiens, M. Kulesza pour la premiere partie du camp
et M. Zuffellato pour la seconde .

Tous les athl'tes, a 1'exclusion de MM. Cote et Greavette,
ont reconnu qu'ils s'etaient procures une fois de plus des
steroides anabolisants au cours de leur sejour en Tchecoslo-
vaquie . Bien que M. Graevette eut partage une chambre
avec M. Demers au cours de la premiere partie du camp
d'entrainement, il a nie avoir su que d'autres athletes con-
sommaient des steroides, meme si M . Demers recevait chaque
jour Amile une enveloppe contenant des steroides .

M. Demers a ete indispose au cours de son entrainement .
Il avait deja souffert d'une hepatite et son foie le preoccu-

pait . 11 a declare qu'il s'etait rendu dans un hopital tcheco-
slovaque pour subir une analyse de sang et avait alors con-

fie a M. Kulesza qu'il prenait des steroides anabolisants .

M . Kulesza lui a conseille d'arreter d'en prendre .
A la demande de M . Kulesza, M . Zuffellato etait present

aux deux demieres semaines du camp d'entrainement en
Tchecoslovaquie . Il soup~onnait que des athletes consom-
maient des steroides en Tchecoslovaquie, mais ne pouvait
le prouver.

M. Kulesza a reconnu que M . Demers lui avait dit a 1'h6pi-
tal qu'il consommait des drogues . Il ne lui a pas demande
ou il se les procurait et il ne lui est jamais venu a 1'esprit
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qu'Emile pouvait etre le fournisseur. Dans son temoignage,
M. Kulesza a precise que M. Demers aurait pu apporte r
ces drogues du Canada . Selon lui, I'aveu de M. Demers ne
prouvait pas qu'il y avait reellement consommation de
drogues a moins que les tests d'urine n'eussent eu des
resultats positifs. M. Kulesza a corrobore le temoignage
de M. Zuffellato selon lequel il a appele ce demier en
Tchecoslovaquie et lui a dit d'avertir les athl'etes . de ne pas
ramener de sterotdes au Canada . 11 est donc indubitable
que M . Kulesza, selon son propre temoignage, savait que les
athletes obtenaient des stero[des au cours de leur entraine-
ment en Tchecoslovaquie . En effet, il a declare qu'en aout
1988 il a informe le president d'alors de la Federation ,
M. Donald Buchanan, de la consommation de drogues au
cours du camp d'entrainement en Tchecoslovaquie .

M. Chouinard n'a re~u aucun rapport des athletes ni des .
entraineurs a ce sujet .

Vancouver, septembre 1988

A l'exclusion de la participation de M . Kulesza, j'ai deja
expose en detail les evenements qui se sont produits a
Vancouver lorsque les quatre membres de 1'equipe olym-
pique canadienne d'halterophilie ont ete informes qu'ils
devaient subir d'autres tests avant leur depart pour Seoul,
les resultats des tests subis a Montreal n'etant pas satisfai-
sants. Les opinions sont fortement contradictoires en ce
qui conceme la presence de M. Kulesza a la reunion qui
s'est tenue dans sa chambre d'hotel et au cours de laquelle
on a discute de strategie permettant d'eviter le depistage .

C'est surtout sur la duree du sejour de M . Kulesza dans la
chambre que Pon ne s'entend pas . Il est toutefois evident
qu'il a ete present suffisamment longtemps pour prendre
connaissance du probl'eme et de la strategie adoptee par les
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athletes. Il etait egalement evident que MM . Bolduc, Demers
et Gill s'etaient affoles car its savaient que les tests du
lendemain seraient positifs en raison de leur consommation
de steroides anabolisants . M. Kulesza devait, certes, s'en
etre rendu compte . Il etait egalement present lorsqu'on a
propose que les athletes utilisent des catheters pour
s'injecter de 1'urine d'autres personnes .

MM. Demers et Bolduc ont declare qu'au cours de la
discussion, M. Kulesza avait telephone a un medecin de
Vancouver en leur presence . M. Kulesza a nie 1'avoir fait .

Il a toutefois reconnu qu'il avait telephone a un medecin,
mais de 1'exterieur de la chambre, apres avoir quitte les
athl'etes . It a precise qu'il s'etait adresse a un medecin pour
les problemes de dos de M . Cote. 11 a declare qu'il n'a pu
communiquer avec le medecin et n'a pas donne suite .

je n'accepte pas cette explication. je ne peux que con-
clure que M. Kulesza a juge qu'il etait judicieux de discuter
de 1'emploi d'un catheter avec un omnipraticien et que
c'etait le but de 1'appel telephonique .

Il semble bien que lorsqu'il eut ete decide d'utiliser un
catheter pour eviter tout depistage, M . Kulesza a quitte la
chambre. Bien que 1'urine empruntee se trouvat dans un
refroidisseur de biere dans sa chambre, it a affirme qu'il
ignorait qu'elle etait dans la chambre .

Il n'a peut-etre pas encourage les athletes a utiliser le
catheter, mais it n'a certainement pris aucune mesure pour
les en empecher, comme it aurait du le faire . It etait evident
que MM. Bolduc, Demers et Gill avaient admis en sa pre-
sence avoir consomme des steroides anabolisants et i t
aurait du en informer les responsables de la Federation
halterophile canadienne pour qu'ils disqualifient immedia-
tement les athletes, plutot que de leur permettre de subir
les tests le lendemain.
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Apres Les Jeux de Seoul : Montreal, 1988

A son retour de la Coree du Sud 'a Montreal, M. Chouinard,
alors president interimaire de 1'equipe canadienne d'halte-
rophilie, a ete charge de mener une enquete inte rne sur les
evenements qui ont concouru a couvrir de honte 1'equipe
olympique canadienne d'halterophilie . Son enquete a
toutefois semble se confiner a une etude des allegations
selon lesquelles M . Kulesza savait que les athletes consom-
maient des sterotdes anabolis ants et qu'il avait pris des dis-
positions pour qu'ils en obtiennent en Tchecoslovaquie .
M. Chouinard n'a releve aucune preuve de mefait commis
par M. Kulesza . It a conserve ses fonctions d'entraineur
national et son contrat a ete proroge .

L'enquete plus officielle que prevoyait mener la
Federation n'etait pas encore terminee au moment du
temoignage de M . Chouinard devant la Commission .

Il convient de noter que M . Kulesza a ecrit, le 16 novembre
1988, au Conseil d'administration et au Comite executif de
la Federation et a precise, entre autres, que [traduction ]
« nous pouvons organiser des programmes d'entrainement
intensif et interessant (camps d'entrainement a Winnipeg,
a Cura~ao, en Tchecoslovaquie . . .) » . Il est evident que les
evenements passes n'ont pas servi de le~on a M . Kulesza .

A son retour de Seoul et au terme de 1'enquete de
M. Chouinard, M . Zuffellato, plein d'amertume, a ecrit
une lettre a ce dern ier dans laquelle it resumait, de maniere
plutot dramatique, les raisons de la ruine de 1'equipe
olympique canadienne d'halterophilie . Voici une partie
de cette lettre :

Je ne peux supporter plus longtemps ces accusations qui pPsent

sur le sport que j'ai affectionn6 depuis nombre d'ann6es . Voil~
38 ans que je m'efforce de faire aimer ce sport aux jeunes de mon

entourage et je n'ai jamais eu autant de rancoeur qu'en ce
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moment . On dirait en effet que le seul moyen de mettre de
1'ordre et d'appliquer des politiques passe par les medias ; je me
verrai donc dans 1'obligation de proceder de la meme manicre .

J'aimerais dans les quelques lignes qui vont suivre apporter
certains points d'eclaircissements afin de preter mati&e ~

reflex ion.
Commen~ons par vous, Monsieur Chouinard :ttes-vous satis-

fait de votre enquete? Avez-vous decouvert LA VtRITt ou
bien tout simplement trouve un ou des boucs 6missaires afin de
proteger votre image et celle de la Federation Canadienne afin
que chacun continue de recevoir des subventions de SPORT
CANADA ?

Le jour ou vous etes venu chez moi en uniforme du C .N ., je

savais que ce n'6tait pas le gerant d'equipe et encore moins un

ami qui entrait . Vous m'avez apport6 un sac contenant des

cadeaux souvenirs de Seoul, alors que vous saviez tri's bien

que tout cela ne representait rien A mes yeux puisque les seuls

souvenirs que je garde de ces jeux sont trtss negatifs . Assis dans

mon salon vous m'avez harcele de questions, alors que vous

saviez que j'avais ete tenu A 1'ecart de tout ce qui s'etait tram6 en

Tchecoslovaquie, n'etant meme present les 4 premi&es semaines

du camp d'entrainement .

Les vrais responsables dans cette affaire sont facilement identifiables .
Ce sont :

1- LA FgDtRATION CANADIENNE, son COMITt
E2C8CUTIF, son COMITE TECHNIQUE .

- COMMENT :
En payant et en organisant ce camp d'entrainement en
TCHtCOSLOVAQUIE au lieu de le faire comme par le

passe a WINNIPEG, ou DOLBEAU, comme propose
precedemment .

- POURQUOI :
Vous avez place ces jeunes face a une grande tentation, tout
comme si Von enfermait un alcoolique darts un debit de boisson,
chacun connaissant parfaitement les « methodes controlees -
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d'entrainement des participants des pays de l'est et la fascination
que leurs resultats exercent sur nos jeunes athktes avides de
performances .

AVEC QUELS RESULTATS ANTICIPES? :
C'est l~ que r6side le probl~me . Its (les athlkes) se sont fait
prendre . Il faut des coupables . Mais ce que vous esp6riez,
vous, les vrais responsables 6 tait tout autre et le but vis 6
6 tait fait de bons r6sultats anticip 6s par les organisateurs
qui avaient commenc6 par relever les standards minimum.

2 - LE GERANT D'EQUIP E
Un grsrant d' 6quipe responsable se serait pr 6sent6 au d6but
de ce camp d'entrainement afin d'exercer son autorit 6 sur
les m6thodes d'entrainement offe rtes aux membres de 1'6quipe
canadienne et aussi afin de controler leurs - agissements .

Lorsque je suis arriv 6 au camp d'entrainement, 4 semaines

apr6s le d6part du Canada du Coach national et des athktes,

j'ai du mettre de 1'ordre au sein de 1'6quipe alors que la chi-

cane 6 tait prise entre les athlPtes . Pendant les 15 jours de

ma participation a ce camp j'ai &6 triis occup6 ~ r6gler les

abus de comportement de certains athl~tes . It a fallu que

je prenne sous ma responsabilit 6 de faire cesser certains
agissements inacceptables de Jacques Demers qui, entre
autres, a tenu en 6veil tout le monde sur l' 6 tage pendant
toute une nuit, 6tan t dans un 6 tat d'6bri6 t6 avanc 6 . La
veille de notre d 6part, sur ordre t6 l 6phonique du Coach
national j'ai du tenir un meeting afin d'aviser chacun de
ne rapporter aucun produit illegal au Canada .

Tout cela 6tait le role du g 6rant d'6quipe, n'est-ce-pas ?

S'il est vrai que la FEDERATION CANADIENNE
D'HALTEROPHILIE veut r6ellement implanter une politi-
que anti-dopage it faudra que les responsables 6vitent soigneuse-
ment certaines situations qui risquent de donner des r6sultats
explosifs, soit :
- Standards trop 6 lev6s pour des athl~tes non soutenus

chimiquement
- Camp d'entrainement loin du pays et des centres de controle



200 Chapitre 5

- Envoi des atWtes dans des pays ou les produits interdits sont
en vente libre .

Lorsque toutes ces prt'cautions auront 6 t 6 prises, 1'assistant-

entraineur qui me remplacera [car je ne veux plus rien savoir de

votre organisation] n'aura pas sans doute a essayer de comprendre

ce qui a bien pu se passer en voyant un athl &e en larmes deman-

der de 1'aide .

J'ai consacr6 des milliers d'heures de mes loisirs A 1'encadre-
ment des jeunes athl~tes et cela b 6n6volement ; les manoeuvres
de petite politique mises ~ 1'honneur afin de sauvegarder des
emplois, des subventions ne sont pas de mon domaine ; seul le
support moral et autre que je peux apporter aux jeunes qui con-
sacrent eux-aussi beaucoup d'heures a ce sport est important
pour moi . Mais je viens de r6aliser en 1988 que les niveaux
national et international ne correspondent plus A mes crit&es
d'inttsret .

A BON ENTENDEUR SALUT! [Notre soulignement]

Je traiterai ulterieurement des demiers efforts deployes
par la Federation halterophile canadienne pour regler le

probl'eme du dopage a 1'aide de mesures telles qu'un nouveau
programme de controle antidopage hors competition .


